
www.libe.ma

Mercredi 14 Avril 2021Prix: 4 DH N°: 9292

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

Pages 2,3 et 4

Les chiffres s’affolent 
L’OMS se désole

Propagation inquiétante du variant anglais au Maroc

Et si le climat devait nous servir d’adjuvant ?

Nouveau siège de
l’USFP à Laâyoune

Le Premier secrétaire de l’USFP,
Driss Lachguar, accompagné de Ba-
diaa Radi, membre du Bureau poli-
tique et des coordonateurs des
commissions électorales Mohamed
Razma et Hassan Derham, a pro-
cédé lundi à l’inauguration du nou-
veau siège de l’USFP à Laâyoune.
«Ce nouveau siège, a notamment
déclaré le Premier secrétraire,
compte sans doute parmi les in-
dices qui renseignent amplement
sur le nouvel élan pris par le parti».

Saad Dine El Otmani : Les mesures restrictives ont été
prises dans le but d'éviter le précédent de l’Aïd Al Adha

GERM et l’Université Mohammed V
signent une convention portant
création de la Chaire Méditerranée 
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aux commandes du Raja
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Nos vœux

A l’occasion de l’avènement du
mois sacré de Ramadan, nous présen-
tons à S.M le Roi Mohammed VI,
Amir Al Mouminine, nos vœux défé-
rents de santé et de longue vie.

Nos vœux s’adressent également
à S.A.R le Prince Héritier Moulay El
Hassan et à la glorieuse famille
Royale.

Nous implorons le Tout-Puissant
de renouveler pareille occasion pour
le peuple marocain et l’ensemble de
la Oumma islamique dans le progrès,
la prospérité, la sécurité et la quiétude.
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Les groupes de la majorité et de
l'opposition à la Chambre des
représentants ont appelé,

lundi à Rabat, le gouvernement à

prendre des mesures sociales ur-
gentes pour soutenir les catégories
impactées par les mesures restrictives
décidées pendant le mois de Rama-

dan pour lutter contre la Covid-19.
Lors de la séance consacrée à la

discussion de la déclaration du chef
du gouvernement sur la situation épi-
démiologique au Royaume, ils ont in-
diqué que cette décision aura des
effets "dramatiques" sur de larges ca-
tégories de la société, les employés
des cafés et restaurants et les salariés
non-inscrits à la sécurité sociale, sou-
lignant la nécessité d'accompagner
cette décision de mesures de soutien
et d'accompagnement pour limiter
les effets sur ces catégories.

Le gouvernement est appelé à
soutenir ces catégories, en particulier
les employés non déclarés à la CNSS,
ont insisté les parlementaires, appe-
lant l'Exécutif  à redoubler d'efforts
afin de venir en aide aux classes so-
ciales qui "souffrent en silence".

Répondant aux interventions des

groupes et groupement parlemen-
taires, le chef  du gouvernement a
souligné la poursuite du soutien des-
tiné aux catégories souffrant des im-
pacts de la crise sanitaire, faisant
savoir que ce soutien sera élargi pour
couvrir, à chaque fois, de nouvelles
catégories, après consultation des dé-
partements gouvernementaux
concernés et des professionnels dans
le cadre du Comité de veille écono-
mique.

Le gouvernement ne ménage
aucun effort dans la prise de toues les
mesures possibles, et qui sont à
même d'alléger la souffrance écono-
mique et sociale des citoyens, a in-
sisté Saad Dine  El Otmani, appelant
à une mobilisation nationale totale
afin de dépasser cette crise sanitaire,
et ce à travers le respect des mesures
restrictives en vigueur.

La nature imprévisible de la
Covid-19 et le léger ralentis-
sement de la campagne natio-
nale de vaccination sont

parmi les raisons qui ont amené le gou-
vernement à durcir les mesures restric-
tives durant le mois de Ramadan, a
indiqué, lundi à Rabat, le chef  du gou-
vernement, Saad Dine El Otmani.

Intervenant lors d'une séance plé-
nière commune des deux Chambres
du Parlement, consacrée à la présenta-
tion des données sur la situation épi-
démiologique dans le Royaume, il a
ajouté que cette décision a aussi été
dictée par les développements épidé-
miologiques inquiétants enregistrés

dans un nombre de pays voisins, en
particulier avec l'apparition de nou-
veaux variants ayant touché le
Royaume, se propageant dans plu-
sieurs régions.

A l'approche du mois sacré de Ra-
madan, les autorités sanitaires et sécu-
ritaires concernées ont relevé le degré
d'alerte, a souligné le chef  du gouver-
nement, faisant savoir que la Commis-
sion scientifique nationale, qui avait
tenu deux réunions le 11 mars et le 06
avril 2021 pour étudier la situation épi-
démiologique nationale et évaluer les
risques qu'elle présente, a recommandé
à l'unanimité la prorogation, durant le
mois de Ramadan, des mesures pré-

ventives en vigueur actuellement.
L'objectif, explique Saad Dine El

Otmani, est de protéger les citoyens
des risques d'une nouvelle vague et li-
miter au maximum les effets négatifs
en cas de déclenchement de cette nou-
velle vague. 

Cette décision a été prise et annon-
cée une semaine avant le mois de Ra-
madan afin de permettre aux citoyens,
aux commerçants, aux entreprises et
aux prestataires de services de prendre
les dispositions qui s'imposent, a-t-il
souligné, expliquant que la décision
vise la préservation de la santé des ci-
toyens et l'amélioration de la situation
épidémiologique, parallèlement à

l'avancement de la campagne de vacci-
nation.

Cette décision "proactive" a été
prise dans le but d'éviter le précédent
de l’Aïd Al Adha, qui a connu une
hausse des cas de contamination, a
poursuivi le chef  du gouvernement.

Saluant le respect par les citoyens
des mesures décidées par les pouvoirs
publics pour lutter contre la pandémie
et ses effets, il a appelé à poursuivre
dans la même lignée, en respectant les
mesures préventives et les gestes bar-
rières, notamment dans les moyens de
transport et les commerces qui
connaissent une grande affluence
avant et pendant le Ramadan. 

Les parlementaires appellent le gouvernement à prendre
des mesures urgentes en faveur des catégories impactées

Saad Dine El Otmani : Les mesures restrictives ont été
prises dans le but d'éviter le précédent de l’Aïd Al Adha
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Depuis son apparition,
la Covid-19 entre-
tient de nombreux
mystères. L’un des

plus déroutants étant la diffé-
rence de propagation du corona-
virus entre les pays de
l'hémisphère Nord et ceux du
Sud, et notamment entre
l’Afrique et le Vieux Continent.
A la date du 8 avril, 44.933.850
cas ont été recensés en Europe
(514,7 millions d’habitants en
UE) pour 975.886 décès, contre
4.321.001 cas enregistrés en
Afrique (1,3 milliard d’habitants)
et 114.970 victimes du virus. En
se basant sur des estimations
d’après lesquelles un adolescent
a plus de 500 fois moins de
chances de mourir en étant in-
fecté par le virus qu’une per-
sonne âgée de 70 ans, les
scientifiques ont avancé  l’argu-
ment de la pyramide des âges
pour expliquer cet écart consé-
quent, puisqu’en Afrique, plus de
la moitié de la population a
moins de 20 ans, contre seule-
ment 22% dans les pays euro-
péens. Le Maroc ne déroge pas à
la règle. Même si les experts na-
tionaux craignent une troisième
vague, et même si la situation sa-
nitaire a pu se dégrader par le
passé, elle n’a jamais atteint des
extrémités comme ce fut le cas
pour certains pays sud-améri-

cains. Outre sa pyramide des
âges, il se pourrait que le climat
du pays ne soit pas étranger à cet
état de fait.  

Des variations de 
températures fatales au virus

Une récente étude réalisée
par des scientifiques français ex-
plore l’hypothèse suivante : Et si
la météo et le climat des deux
continents justifient l’écart de
propagation entre les deux conti-
nents ? L’étude en question,
parue dans la revue médicale
BJM Open, montre que des va-
riations du climat d’une région à
l’autre influencent la circulation
du virus. En effet, les travaux des
trois chercheurs du Centre hos-
pitalier de Valenciennes mon-
trent que «l’indice de rigueur
climatique» de Météo-France, qui
définit cinq zones dans l’Hexa-
gone, notamment  le Nord, l’Est,
la côte Atlantique, le centre du
pays et les Alpes, ainsi que le
pourtour méditerranéen, consti-
tuent un facteur prédictif  correct
de gravité de l’épidémie.

“Nous avons pris en compte
la densité de population et le
nombre de personnes âgées de
plus de 60 ans dans chaque dé-
partement, et nous voyons que le
facteur climatique influence
l’évolution de l’épidémie de ma-

nière indépendante”, a expliqué
le premier auteur de l’étude,
Mehdi Mejdoubi, professeur de
médecine au Centre hospitalier
de Valenciennes. En complé-
ment, des chercheurs de l’Uni-
versité d’Aix-Marseille et de
l’Institut Pasteur à Paris ont
prouvé que lorsque la tempéra-
ture moyenne était inférieure à
10 °C, le paramètre R, corres-
pondant à la vitesse de propaga-
tion du virus, était plus élevé. Il
augmentait en moyenne de 0,16
pour chaque degré perdu. 

Des écarts de propagation
entre les régions du Maroc

En partant de ce principe, et
au-delà des écarts de propagation
du Sars-Cov-2 entre les conti-
nents européen et africain, les
écarts des cas Covid+ enregistrés
entre les régions du Sud du
Maroc, et celles du centre et du
Nord ne sont finalement pas si
étonnants. Certes, la densité dé-
mographique est un facteur à
prendre en compte, mais on
constate également que les ré-
gions du Sud, où le climat est
bien évidemment désertique et
aride, avec des températures plus
élevées, représentent seulement
3,84% des contaminations recen-
sées sur l’ensemble du territoire
national. Un chiffre qui tranche

par exemple avec les régions cô-
tières. Casablanca-Settat, Rabat-
Salé-Kénitra, et
Tanger-Tétouan-Al Hoceima,
trustent le podium des cas recen-
sés depuis le début de l’épidémie
dans le Royaume, avec respecti-
vement 40,32%, 14,57% et
9,38%.  

Les aérosols s’évaporent 
avec la chaleur

En plus des changements de
températures, un autre élément
important tend à expliquer ces
différences de propagation, à sa-
voir les aérosols. A priori, ces
gouttelettes microscopiques se
maintiennent plus ou moins
bien en suspension en fonction
des conditions. En clair, s’il fait
trop chaud ou trop sec, elles
s’évaporent. En somme, l’équi-
libre entre température et hygro-
métrie serait une des clés pour
percer le mystère des écarts de
propagation entre les régions du
monde et les régions d’un même
pays, qui plus est le Maroc,
connu pour ses multiples cli-
mats. Un pays où la propagation
du Sars-Cov-2 est plus que ja-
mais d’actualité, puisque la situa-
tion sanitaire se détériore
quelque peu. Mais comme le
printemps n’est plus ce qu’il était
à cause du changement clima-

tique et quelques degrés en plus,
il se pourrait que la mauvaise
passe actuelle ne soit que passa-
gère. 

Le virus gagne 
actuellement du terrain

En tout cas, samedi dernier,
sur les 13.298 tests effectués, 625
nouveaux cas de contamination
au coronavirus ont été identifiés,
soit un total de 500.948 cas de-
puis le 1er mars 2020, date du
début de l’épidémie, alors que 21
nouveaux décès ont été enregis-
trés pendant le week-end. A la
lumière de ces éléments, la déci-
sion prise par l'Exécutif  d'ins-
taurer un couvre-feu à partir de
20h pendant tout le mois sacré
de Ramadan apparaît pertinente,
surtout avec une campagne de
vaccination nationale qui prend
du retard sur le planning initial.
Il est loin le temps où le Maroc
était classé parmi les 10 pays les
plus avancés en termes de vacci-
nation. Avec désormais plus de
8 millions d'injections, dont
4,075 millions de seconde dose,
le Royaume est à la traîne,
contrairement au Chili par exem-
ple, qui a administré plus de 80
millions de doses, ou encore l’In-
donésie, avec 13,45 millions de
doses.

Chady Chaabi

La troisième vague 
à nos portes
Et si le climat devait nous servir d’adjuvant ?
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Pour l’Organisation
mondiale de la santé, il
n’y a pas de doute, la
pandémie a atteint un

point critique. En revanche,
l'institution onusienne ne sem-
ble pas prête à faire des recom-
mandations sur un changement
de vaccin après injection de la
première dose du vaccin Astra-
Zeneca. Une contradiction qui
dit tout de la situation délicate
dans laquelle se trouvent l’OMS
et son directeur général, le doc-
teur Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, coincés entre
l’enclume et le marteau. 

Sur le premier point, l’OMS
argue que près de trois millions
de personnes sont mortes dans
le monde des suites de la Covid-
19 depuis l'apparition de l'épidé-
mie fin décembre et plus de
600.000 nouveaux cas ont été
recensés ce dimanche 11 avril.
Pis, les infections croissent de
manière exponentielle. "Nous
sommes actuellement à un point
critique. La trajectoire de cette
pandémie est en pleine expan-
sion. Elle croît de manière expo-
nentielle. Ce n'est pas la
situation dans laquelle nous vou-
lons nous trouver 16 mois après
le début de la pandémie, alors
que nous disposons de mesures
de contrôle efficaces", a re-
gretté, lundi en conférence de
presse, Maria Van Kerkhove, la

responsable technique à l'Orga-
nisation mondiale de la santé de
la lutte contre la Covid-19 

A l’image du Maroc où les
courbes des contaminations et
des décès sont en constante
hausse, en l'occurrence mer-
credi, où les cas confirmés tou-
chés par le variant anglais ont
atteint 115, en plus des cas
quasi-confirmés qui atteignent
1.500, le nombre de patients
Covid+ a progressé de 9% dans
le monde, tandis que les décès
ont augmenté de 5%. "C'est la
septième semaine consécutive
d'augmentation des cas, et la
quatrième semaine consécutive
d’augmentation des décès", s’est
alarmé le directeur général de
l'OMS, Tedros Adhanom Ghe-
breyesus. Dans le Royaume, les
infections ont augmenté de
6,5% il y a trois semaines, de
20% depuis deux semaines et de
10,4% lors de la semaine der-
nière.

Cela dit, les dégâts ne sont
pas une fatalité. La pandémie de
Covid-19 qui a fait au moins
2.937.355 morts dans le monde
depuis que le bureau de l’OMS
en Chine a signalé l’apparition
de la maladie fin décembre
2019, peut encore être maîtrisée
“en quelques mois si les bonnes
mesures sont prises”, assure Te-
dros Adhanom Ghebreyesus.
Puis de rappeler une fois de plus

que les vaccins étaient des outils
"vitaux et puissants". Mais tout
le monde ne partage pas son
avis. 

En effet, dans le cadre du
programme COVAX, censé per-
mettre aux pays à faible revenu
de s’octroyer des vaccins à des
prix symboliques, l’Organisation
mondiale de la santé est allée
jusqu’à offrir 756.000 doses du
vaccin AstraZeneca à Haïti. Des
doses refusées par les autorités
sanitaires locales. La population

haïtienne n’en voudrait pas à
cause des soupçons et autres po-
lémiques qui accompagnent
l’antidote depuis sa mise sur le
marché. Difficile de leur en vou-
loir. Même en France, le vaccin
anglo-britannique n’inspire pas
confiance. Plusieurs patients au-
raient même refusé de se faire
piquer, préférant Pfizer ou Mo-
derna. Il faut dire aussi que la
communication de l’OMS, qui
est clairement dans l’expectative,
n’aide pas à aplanir les choses. 

Pour exemple, vendredi der-
nier, l’OMS a réitéré son incapa-
cité à recommander ou pas un
changement de vaccin anti-
Covid entre deux doses d’Astra-
Zeneca, comme la Haute
autorité de santé (HAS) en
France l'a recommandé pour les
moins de 55 ans qui ont reçu
une première dose d'AstraZe-
neca. Au Maroc, plusieurs mil-
liers de cibles prioritaires, et
notamment les fonctionnaires
publics et autres frontliners, se
posent également des questions.
La majorité n’a pas atteint la li-
mite d'âge fixée par la HAS, et
ont reçu deux injections de
doses du vaccin développé par
les scientifiques d’Oxford. D’au-
tres cibles comme les diabé-
tiques sont loin d'être rassurées
non plus.

Ce manque de clarté des ex-
perts de l’OMS trouve son ori-

gine dont l’absence « de données
adéquates pour dire si c'est
quelque chose qui peut être fait»,
a déclaré Margaret Harris, porte-
parole de l'OMS, lors du briefing
régulier de l'ONU à Genève.
Puis de conclure «que l'inter-
changeabilité des vaccins n'est
pas quelque chose qu'ils pou-
vaient recommander à ce stade».
Pour rappel, les moins de 55 ans
vaccinés contre la Covid-19 avec
une première dose d'AstraZe-
neca auront leur deuxième dose
de vaccin, Pfizer ou Moderna,
soit des vaccins à ARN messa-
ger, a annoncé vendredi la
Haute autorité de santé (HAS)
française. En cause, la suspen-
sion du vaccin AstraZeneca
pour les moins de 55 ans le 19
mars, en raison de rares cas de
thromboses (caillots sanguins)
repérés en Europe. 

Pour l’heure, au Maroc, au-
cune décision de la sorte n’a été
prise. Bien au contraire. Le vac-
cin AstraZeneca continue à être
administré aux personnes prio-
ritaires, grâce aux 300.000 doses
envoyées par l’OMS dans le
cadre du programme COVAX.
Au total, 4,48 millions de ci-
toyennes et citoyens marocains
ont reçu la première dose, tandis
que 4,15 millions sont complè-
tement immunisés après injec-
tion des deux doses. 

C.E
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Le Maroc a entamé son processus d'as-
sociation au programme européen
"Horizon Europe" de l’Union euro-
péenne (UE), doté d'un budget global

de 95,5 milliards d’euros, au titre de la nouvelle
programmation européenne 2021-2027, dans le
cadre du renforcement des relations de coopé-
ration unissant les deux parties.

Les chercheurs marocains pourront avoir
accès aux appels à projets du Programme "Ho-
rizon Europe", ouverts aux chercheurs des
Etats membres de l’UE et aux autres pays asso-
ciés audit programme-cadre, en tant que parte-
naires ou coordonnateurs des projets soumis,
indique un communiqué conjoint du ministère
de l'Education nationale, de l'Enseignement su-
périeur, de la Formation professionnelle et de
la Recherche scientifique et de l'UE.

C’est, ainsi, qu’étant en phase d’association
à "Horizon Europe", le Maroc figure, dès à pré-
sent, en tant que "Pays Associé", parmi les pays
éligibles à un financement de l’UE dans le cadre
des premiers appels à projets portant sur la santé
et les infrastructures de recherche, qui viennent

d’être publiés sur le portail de la Commission
européenne, précise-t-on.

A ce titre, poursuit la même source, les en-
tités de recherche marocaines peuvent postuler
désormais auxdits appels qui concernent quatre
actions spécifiques dans le cadre de la réponse
de l’UE à la pandémie de Covid-19 et à la pro-
pagation croissante des variants du SARS-CoV-
2, et ouverts du 13 avril au 6 mai 2021, à savoir
"Horizon-Infra-2021-Emergency-01: Fair and
open data sharing in support to European pre-
paredness for Covid-19 and other infectious di-
seases", doté d’un budget de 12.000.000 €,
"Horizon-Infra-2021-Emergency-02: Research
infrastructure services for rapid research res-
ponses to Covid-19 and other infectious disease
epidemics", doté d’un budget de 21.000.000 €,
"Horizon-HLTH-2021-Corona-01-01: Vac-
cines & therapeutic clinical trials to boost
Covid-19 prevention and treatment", doté d’un
budget de 60.000.000 € et "Horizon-HLTH-
2021-Corona-01-02: Cohorts united against
Covid-19 variants of  concern", doté d’un bud-
get de 30.000.000 €.

Compte tenu de la "Déclaration conjointe
de l’Union européenne et du Maroc" de juin
2019, faisant état de la mise en place d’un "Es-
pace de connaissances partagées", le Maroc
vient de franchir une étape charnière en matière
de recherche scientifique, en partenariat avec
l’UE, qui lui permettra désormais de participer
à tous les appels à projets qui seront program-
més dans le cadre de "Horizon Europe" et d’ac-
croître ainsi la participation des structures de
recherche marocaines, laquelle consistait, dans
le cadre du Programme de recherche européen
"Horizon 2020", en 69 projets financés, à hau-
teur de 6,88 millions d’euros.

Le statut de "Pays Associé" audit pro-
gramme permettra, non seulement d’améliorer
l’attractivité et la visibilité des structures de re-
cherche marocaines vis-à-vis de leurs homo-
logues européennes, mais également
d’encourager et de faciliter leur rapprochement
avec les Etats membres de l’UE, les entreprises,
les ONG et les partenaires sociaux dans un ob-
jectif  de valorisation de la recherche et de trans-
fert technologique, conclut le communiqué. 

Les textes portant création d'une ambassade à Rabat et d’un consulat
à Laâyoune publiés au Bulletin officiel de Sao Tomé-et-Principe

GERM et Université
Mohammed V signent
une convention portant
création de la Chaire
Méditerranée 

Un événement d’envergure dans le partena-
riat universitaire national s’est concrétisé,
vendredi 2 avril 2021 à Rabat, lors de la réu-

nion tenue entre le Groupement d'études et de re-
cherches sur la Méditerranée (GERM) et l'Université
Mohammed V pour conclure la convention bipar-
tite portant création de la Chaire Méditerranée. Cette
convention, signée par Habib El Malki, président du
GERM et Mohamed Rhachi, président de l'Univer-
sité Mohammed V de Rabat, porte sur la création
de « la Chaire Méditerranée » comme espace de ré-
flexion et de contribution scientifique pour mieux
cerner la donne politique, économique et sociocul-
turelle dans le pourtour méditerranéen. « Cette
Chaire universitaire s’inscrit dans le cadre de la va-
lorisation du rôle central joué par le Royaume dans
l’édification de l’espace méditerranéen grâce à la vi-
sion prospective et éclairée de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI que Dieu L’assiste », affirme Habib El
Malki. Une telle initiative contribuera, selon M.Rha-
chi, « à la création de fortes synergies entre les pro-
cessus et les dynamiques méditerranéens et la
recherche académique, et à l’amélioration de la qua-
lité des outils de pilotage de la recherche sur une ré-
gion multidimensionnelle ». 

L’objectif  de la « Chaire Méditerranée » de re-
cherche et de formation, domiciliée à la Faculté des
sciences juridiques, économiques et sociales-Agdal,
est de favoriser la production et le partage d’infor-
mations et de connaissances sur la Méditerranée, la
création de programmes d’enseignement et de for-
mation dédiés aux enjeux de la région, ainsi que les
échanges entre institutionnels et universitaires. 

Par la même occasion, le GERM et l’Université
Mohammed V ont procédé à l’étude et à l’approba-
tion de plusieurs documents constituant la feuille de
route de la « Chaire Méditerranée », notamment le
règlement intérieur, le programme d’activités, la pla-
teforme de publication et de diffusion, et le plan de
communication institutionnelle et thématique.
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Le Maroc entame son processus
d'association à Horizon Europe
Le nouveau programme-cadre de l'UE est doté d'un budget de 95,5 milliards d’euros 

Actualité

La République démocratique de
Sao Tomé-et-Principe vient de
publier dans son Bulletin offi-

ciel les textes juridiques portant créa-
tion d’une ambassade à Rabat et d’un

consulat général à Laâyoune.
Dans son BO N 31, du mardi 6

avril, Sao Tomé-et-Principe fait savoir
que le décret-loi n ° 10/2021 portant
création d’une ambassade à Rabat, a

été examiné et approuvé par le Conseil
des ministres du 25 mars 2021 et pro-
mulgué, le 5 avril 2021, par le président
de la République, Evaristo do Espirito
Santo Carvalho, notant que ce texte
entre en vigueur dès sa publication.

La création de cette ambassade
émane, selon le Bulletin, de la nécessité
urgente d'établir à Rabat, capitale du
Royaume du Maroc, une ambassade
de la République démocratique de Sao
Tomé-et-Prince, dont la zone de juri-
diction comprend l'ensemble du terri-
toire du Royaume du Maroc et
d'autres pays à définir.

Le même document officiel fait
savoir, également, que le décret-loi n °
11/2021 portant "création du consulat
général de la République démocra-

tique de Sao Tomé et Principe à
Laâyoune, au Royaume du Maroc" a
été examiné et approuvé par le Conseil
des ministres du 25 mars 2021 et pro-
mulgué par le président de la Répu-
blique, le 5 avril 2021.

La République démocratique de
Sao Tomé-et-Principe avait inauguré,
le 23 janvier 2020, un consulat général
à Laâyoune, en présence du ministre
des Affaires étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des Marocains rési-
dant à l’étranger, Nasser Bourita, et de
son homologue santoméenne Elsa
Teixeira de Barros Pinto.

Mme Elsa Teixeira de Barros
Pinto avait déclaré à cette occasion que
l’ouverture d’un consulat général de la
République démocratique de Sao

Tomé-et-Principe à Laâyoune repré-
sente "un moment historique et inou-
bliable" dans les relations unissant ce
pays et le Maroc.

La cheffe de la diplomatie santo-
méenne avait expliqué que cet acte di-
plomatique à forte portée symbolique
traduit dans les faits la volonté de son
pays de développer davantage ses liens
avec le Royaume dans  divers do-
maines "dans un esprit de coopération
et d’amitié".

Il s’agit aussi, avait-elle fait remar-
quer, de promouvoir l’échange des
points de vue sur les questions d’inté-
rêt commun aux niveaux africain et in-
ternational, sachant qu'"il existe une
forte communauté santoméenne éta-
blie au Maroc".
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Le mariage des mineures
représente un phéno-
mène d’une actualité poi-

gnante dans la société
marocaine, vu son impact direct
sur les droits de l’enfant, tels
qu'énoncés dans les conven-
tions internationales y affé-
rentes, a souligné lundi à
Marrakech, le Procureur général
du Roi près la Cour de cassa-
tion, président du Ministère pu-
blic, Moulay El Hassan Daki.

Intervenant lors de la céré-
monie d’ouverture d’un atelier

de coordination organisé, sur
deux jours, par le Ministère pu-
blic autour du mariage des mi-
neures, il a relevé que le Maroc,
en tant qu’Etat-partie de la
Convention internationale des
droits de l’enfant (CIDE) et de
la Convention sur le consente-
ment au mariage, l'âge mini-
mum du mariage et
l'enregistrement des mariages,
est en parfaite harmonie avec
ses engagements internatio-
naux, notant que le Royaume a
adapté sa législation nationale et

fixé l'âge de capacité matrimo-
niale à 18 ans comme étant une
règle générale.

Dans la foulée, il a expliqué
que la législation marocaine, à
l’instar de celles dans plusieurs
pays, soumet le mariage des mi-
neures à une autorisation préa-
lable entre les mains des juges,
qui octroient ou non cette auto-
risation exceptionnelle, et doi-
vent justifier leur décision et les
motifs autorisant ou non ce ma-
riage, après avoir auditionné les
parents et recouru à une exper-

tise médicale ou une enquête
sociale pour trancher en faveur
de l’intérêt de l’enfant.

Les statistiques et rapports
officiels indiquent que les tribu-
naux enregistrent une augmen-
tation de demandes
d'autorisation pour le mariage
des mineures, a-t-il noté, faisant
savoir qu’en 2019, les tribunaux
ont reçu quelque 27.623 de-
mandes d'autorisation de ma-
riages de mineures, selon le
rapport de la Présidence du Mi-
nistère public réalisé au titre de

cette année.
"Si en tant que magistrats,

nous ne sommes pas responsa-
bles des chiffres alarmants de
demandes d'autorisation de ma-
riages des mineures, un phéno-
mène lié à plusieurs causes
socioculturelles et écono-
miques. En revanche, nous
sommes responsables du nom-
bre d’autorisations octroyées, ce
qui nous interpelle tous, et nous
impose de ne pas vider cette au-
torisation législative exception-
nelle de son contenu",

Mohamed Benabdelkader 
Un nouveau projet de loi régissant 
la fonction d'Adoul verra bientôt le jour

Le ministre de la Justice Mohamed
Benabdelkader, a affirmé, lundi à
Rabat, que son département est

en train de finaliser l'élaboration d'un
nouveau projet de loi régissant la fonc-
tion d'Adoul.

Répondant à une question orale sur
"l'échange électronique des données
avec les Adouls", présentée lors de la
séance hebdomadaire des questions
orales à la Chambre des représentants, le
ministre a précisé que le nouveau projet
de loi est élaboré en coordination et en

concertation avec l'Instance nationale
des Adouls.

Ce projet comprend des dispositions
juridiques à même de renforcer de nom-
breuses mesures liées à cette profession,
qui relèvent de la transformation numé-
rique, a-t-il noté, faisant savoir, à cet
effet, que le schéma directeur de la trans-
formation numérique, comprend un
projet important au profit des Adouls,
visant la création d'une plateforme élec-
tronique.

Par ailleurs, le responsable gouverne-

mental a rappelé que, pendant le confi-
nement, les ingénieurs du ministère ont
développé la plateforme des Adoul
consacrée aux demandes d'autorisation
de mariage, relevant que des dizaines de
comptes ont été créés au profit des
Adouls désirant utiliser le site.

Ainsi, le nombre des Adouls inscrits
au portail a atteint 2.200 en 2020, contre
49 enregistrés en 2019. Les demandes
d'autorisation de mariage ont, pour leur
part, atteint 16.000 demandes, contre
4.400 en 2019. 

Moulay El Hassan Daki, président du Ministère public

Augmentation des demandes d'autorisation
pour le mariage des mineures

L'organisation
judiciaire 
du Royaume
au menu 
du Conseil de
gouvernement
Un Conseil de gouvernement

se tiendra demain, sous la
présidence du chef  du gou-

vernement Saad Dine El Otmani.
Au début de cette réunion, le

Conseil examinera trois projets de
décret, le premier relatif  à la modifi-
cation du décret portant application
des dispositions du Dahir considéré
comme loi, relatif  à l'organisation ju-
diciaire du Royaume, indique le Dé-
partement du chef  du gouvernement
dans un communiqué.

Le deuxième projet de décret
complète le décret d'application de la
loi portant réorganisation de la
Caisse marocaine des retraites
(CMR), alors que le troisième
concerne l'application de certaines
dispositions de la loi relative aux aires
protégées.

Le Conseil poursuivra ses travaux
par l'examen du protocole relatif  à la
Convention internationale de 1966
sur les lignes de charge, adopté à
Londres le 11 novembre 1988, avec
l'adoption d'un projet de décret por-
tant approbation de ce protocole,
poursuit le communiqué. 

Le Conseil achèvera ses travaux
par l’examen de propositions de no-
mination à de hautes fonctions
conformément aux dispositions de
l’article 92 de la Constitution.
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a-t-il dit.  Et de poursui-

vre qu'il appartient aussi aux
magistrats de prendre en consi-
dération l’intérêt suprême de
l’enfant, d'autant plus que la si-
tuation interpelle tous les inter-
venants œuvrant dans le
domaine de la protection des
droits de l’enfant, à intensifier
leurs efforts pour mettre fin à
ce phénomène social.

Après avoir mis l’accent sur
le projet du ministère public re-
latif  à la réalisation d’une étude-
diagnostic sur le mariage des
mineures, à même de permettre
de jeter la lumière sur la situa-
tion réelle du phénomène,
Moulay El Hassan Daki a relevé
que les statistiques officielles ne
reflètent pas véritablement la
réalité en raison, de cas de ma-
riages de mineures passés ina-
perçus et non pris en compte
officiellement, tels que les ma-
riages coutumiers.

La présidence du Ministère
public croit aux vertus de l’ap-
proche participative, étant
donné que le mariage des mi-
neures constitue un phéno-
mène social où s’interfèrent les
dimensions sociale, écono-
mique, religieuse et culturelle, a-
t-il estimé, relevant
l’importance de la collaboration
entre la présidence du ministère
public et le ministère de l’Edu-
cation nationale, de la Forma-
tion professionnelle, de
l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, qui
ouvre la voie à une approche
participative destinée à lutter
efficacement contre la déperdi-
tion scolaire, qui est en corréla-
tion directe avec l’augmentation
des cas de mariage des mi-
neures.

Et de conclure que cet ate-
lier est à même de proposer des
moyens efficaces pour la pré-
vention contre ce phénomène

et mettre les données juridiques
et sociales disponibles pour
parvenir à cette finalité, sachant
que la région Marrakech-Safi
servira d'expérience pilote
avant sa généralisation sur les
autres régions du Royaume. 

Le directeur de l’Académie
régionale d’éducation et de for-
mation (AREF) de Marrakech-
Safi, Moulay Ahmed Karimi, a
souligné, de son côté, que
l'AREF met au cœur de ses
préoccupations, la lutte contre
la violence en milieu scolaire et
la considère comme "un pré-
lude" essentiel pour la lutte
contre la déperdition scolaire,
tout en se mobilisant à la faveur
de la promotion de l’adhésion à
l’obligation de l’éducation et de
l'enseignement, que notre pays
a hissé au rang de priorité et de
levier pour la promotion de
l’individu et de la société.

L’AREF œuvre dans le
cadre de son plan d’action au
titre de 2021 sur plusieurs vo-
lets dont l’amélioration de l’of-
fre scolaire, l’augmentation du
nombre de bénéficiaires du
programme de soutien scolaire,
la diversification des partena-
riats visant à faciliter l’accès aux
établissements scolaires, et à
fournir le soutien pédagogique
au profit des apprenants, a-t-il
expliqué, relevant que l’acadé-
mie a accordé une grande im-
portance à ces questions dans
son plan d’action 2021-2023
ainsi que son plan d’action plu-
riannuelle à l’horizon 2030, et
ce en harmonie avec les dispo-
sitions du portefeuille des pro-
jets mettant en œuvre la
loi-cadre 51-17 relative au sys-
tème d’éducation et de forma-
tion et de la recherche
scientifique d’une part, et la
lutte contre le phénomène de
déperdition scolaire , d’autre
part.

Dans ce cadre, il a tenu à
préciser que le nombre d’élèves
ayant quitté les bancs de l’école
dans les cycles primaire et se-
condaire collégial au niveau de
cette région du Maroc s’élève à
26.000, dont 12.357 filles, dont
73% sont issues du milieu rural.

Par ailleurs, Moulay Ahmed
Karimi a rappelé que les opéra-
tions relatives au diagnostic
participatif, l’instauration des
mécanismes d’écoute, d’orien-
tation, de soutien social et d’ac-
compagnement éducatif
représentent les composantes
du premier axe relatif  aux me-
sures préventives, alors que la
création de centres dits de la
deuxième chance de nouvelle
génération, l’appui aux struc-
tures d’hébergement, de restau-
ration, la formation et la
qualification des filles consti-

tuent les principaux volets du
deuxième axe relatif  aux me-
sures de traitement.  Quant au
troisième axe, a-t-il poursuivi, il
se rapporte aux mesures de
sensibilisation et de renforce-
ment des capacités, à travers
l’élaboration d’outils de com-
munication sur le projet et l’or-
ganisation de campagnes de
sensibilisation sur la violence et
le mariage des mineures aux ni-
veaux local et régional, au profit
des parents et apprenants.  Pour
sa part, la responsable du pro-
gramme "Himaya" (Protection)
de l’UNICEF Maroc, Malika
Atifi, a souligné que la question
du mariage des enfants revêt
une grande importance vu la
gravité de la violation des droits
des enfants, relevant que cette
question inquiète cette organi-
sation onusienne pour diffé-

rentes causes, dont l’augmenta-
tion du nombre de victimes de
ce genre de mariages depuis
l’entrée en vigueur de la Mou-
dawana en 2004.

"En dépit des avancées aux
niveaux constitutionnel, légal,
judiciaire et institutionnel et au
niveau de l’adhésion de la so-
ciété civile à ce chantier de lutte
contre ce phénomène, nous ne
pouvons ignorer que le mariage
des mineures demeure une réa-
lité et impacte négativement les
droits des enfants, tels que la
santé, l’enseignement, la parti-
cipation et la protection", a-t-
elle enchaîné.

A noter que cette rencontre
s’inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre des dispositions de la
Déclaration de Marrakech de
2020 pour la lutte contre la vio-
lence faite aux femmes et la
mise en œuvre de la convention
de coopération signée entre la
présidence du Ministère public
et le ministère de l’Education
nationale, de la Formation pro-
fessionnelle, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, en collaboration
avec l’UNICEF.

Cette rencontre de coordi-
nation connaît la participation
de magistrats du Parquet géné-
ral et des représentants de
l’AREF Marrakech-Safi, dans
l’objectif  d’examiner les meil-
leurs moyens pour faire aboutir
le plan d’action concerant la
prévention contre le mariage
des mineures et la lutte contre
la déperdition scolaire, à travers
la mise en œuvre commune de
l’obligation de l’enseignement
fondamental. 

Ce conclave se propose
donc de garantir toutes les
conditions de succès à cette ini-
tiative dans la perspective de sa
généralisation sur les autres ré-
gions du Maroc.  



Les besoins de financement
des pays en développement
pour faire face à la crise de

Covid-19 seront d’autant plus im-
portants que les impacts de celle-
ci seront de plus en plus pressants
au cours des prochaines années, a
souligné le ministre de l’Econo-
mie, des Finances et de la Ré-
forme de l’administration,
Mohamed Benchaaboun.

Le ministre s’est ainsi exprimé,
vendredi 9 avril, à l’occasion de la
103ème réunion du Comité de dé-
veloppement (CD) conjoint du
Groupe de la Banque mondiale
(GBM) et du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) qui a réuni des
personnalités de premier plan au-
tour de quatre défis cruciaux : le
climat, la dette, la vaccination et la
reprise économique.

Mohamed Benchaaboun qui
intervenait en sa qualité de prési-
dent du groupe de pays constitué
du Maroc, de l’Afghanistan, de
l’Algérie, du Ghana, de l’Iran, du
Pakistan et de la Tunisie, a saisi
cette occasion pour insister sur la
nécessité de déployer des efforts
en vue d’assurer un accès équita-
ble, juste et abordable aux vaccins
et d’encourager la production de
vaccins dans les pays en dévelop-
pement.

Lors de son intervention,
consacrée à des thématiques rela-
tives principalement à «la réponse
du GBM à la crise de Covid-19 »
et à «l’accès équitable et abordable
des pays en développement aux
vaccins», le ministre de l’Econo-
mie a toutefois salué l’appui ap-

porté par le Groupe de la Banque
mondiale à l’initiative relative aux
vaccins destinés aux pays en déve-
loppement.

Compte tenu du rôle impor-
tant que peut jouer le secteur privé
dans la dynamique de développe-
ment, il «  a lancé un appel au
groupe de la Banque mondiale en
vue de créer davantage de syner-
gies entre les institutions du
groupe, notamment la SFI et
MIGA», relève un communiqué
du ministère. 

«Dans le même sillage, il a sou-
ligné l’importance d’un renforce-
ment de la coordination et de la
coopération avec le FMI et la
communauté des institutions in-
ternationales afin de relever le défi

de la rareté des ressources finan-
cières pour le développement»,
poursuit la même source.

Ainsi que le souligne le Comité
de développement, dans un com-
muniqué publié à la clôture des
réunions de printemps 2021 du
GBM et du FMI, pour s’engager
sur la voie d’une reprise mondiale,
il faudra mobiliser une aide finan-
cière et technique soutenue, diffé-
renciée et ciblée à l’appui des
gouvernements et du secteur
privé.

Pour cela, «une coordination
internationale efficace s’impose
pour circonscrire les effets de la
pandémie, relancer les dynamiques
de progrès et poser les bases d’un
développement vert, résilient et in-
clusif », explique ce Forum minis-
tériel créé en 1974 en vue de
faciliter la recherche de consensus
intergouvernementaux sur les
questions de développement.

Le Comité de développement
exhorte ainsi «  le Groupe de la
Banque mondiale et le Fonds mo-
nétaire international (FMI), dans
le droit fil de leurs mandats res-
pectifs, à travailler en étroite colla-
boration avec d’autres partenaires
pour circonscrire les effets de la
pandémie ». 

Il prie également « le Groupe
de la Banque mondiale de conti-
nuer à aider les pays à réaliser le
double objectif  consistant à met-
tre fin à l’extrême pauvreté et à
promouvoir une prospérité parta-
gée, de favoriser un développe-
ment vert, résilient et inclusif
(GRID) et de soutenir la réalisa-

tion des ODD ».
Comme pour souligner la gra-

vité de la situation, le Comité de
développement prévient que les
effets de la crise de Covid-19 se fe-
ront sentir pendant de nom-
breuses années. 

Il rappelle aussi que « les res-
trictions de la mobilité et les confi-
nements ont entraîné des pertes
d’emplois, particulièrement chez
les femmes, les jeunes et les
groupes vulnérables, et peuvent
mettre en péril l’inclusion sociale.
Les fermetures d’écoles ont causé
des perturbations sans précédent
de l’éducation, particulièrement
celle des filles, détruisant le capital
humain, ce qui a des conséquences
économiques durables. L’inflation
et l’érosion des revenus ont aug-
menté la dette des ménages et l’in-
sécurité alimentaire ». 

Comme le souligne le minis-
tère de l’Economie dans son com-
muniqué, le Comité de
développement se réunit deux fois
par an, à l’occasion des réunions
de printemps en avril et des as-
semblées annuelles en octobre,
pour débattre des problématiques
fondamentales du développement,
de la mobilisation des ressources
financières pour les pays en déve-
loppement, du commerce mondial
et de l’environnement.

Notons que la prochaine réu-
nion du  Comité de développe-
ment, qui  représente les 189 pays
membres des deux institutions, se
déroulera le 15 octobre 2021 à
Washington.

Alain Bouithy

Mohamed Benchaaboun plaide pour un accès
équitable, juste et abordable aux vaccins

Le système électrique de
la prochaine décennie
sera basé sur des énergies
propres et renouvelables

Le système électrique au cours
de la prochaine décennie sera

basé sur les énergies propres et les
énergies renouvelables, a indiqué
lundi à Rabat, le ministre de
l’Energie, des Mines et de l’Envi-
ronnement, Aziz Rabbah.

La prochaine décennie sera la
décennie du développement dura-
ble et des énergies renouvelables,
a déclaré M. Rabbah, en réponse
à une question orale du groupe
justice et développement sur “le
développement des énergies re-
nouvelables”, lors de la séance
hebdomadaire des questions
orales à la Chambre des représen-
tants, ajoutant que le Maroc a
forgé une expérience exemplaire
dans le domaine des énergies re-
nouvelables, rapporte la MAP.

La porte a été ouverte aux
nouvelles énergies comme l’hy-
drogène, la mise en œuvre de la
feuille de route 2021-2030 concer-
nant les énergies propres basées
sur le gaz et la feuille de route
pour la bioénergie “Biomasse”
2021-2030, a-t-il souligné, préci-
sant qu’aujourd’hui, sur Hautes
Instructions de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, une feuille de
route est en cours d’élaboration
sur les énergies marines.

Le ministre a fait savoir, dans
ce contexte, que son Départe-
ment œuvre de concert avec le
ministère de l’Industrie, du Com-
merce et de l’Economie verte et
numérique et le ministère de
l’Economie, des Finances et de la
Réforme de l’administration pour
l’intégration de l’énergie dans tous
les secteurs sociaux et écono-
miques stratégiques, faisant état à
la conclusion d’un accord avec le
ministère de l’Industrie sur les
zones industrielles, pour le déve-
loppement de la recherche scien-
tifique et l’attractivité des
investissements dans ces secteurs.

En réponse à une autre ques-
tion orale sur “l’utilisation des
énergies renouvelables dans les
secteurs agricole et industriel”, du
groupe haraki, le ministre a
confirmé que la demande d’éner-
gies renouvelables dans le secteur
agricole a dépassé les attentes, no-
tant que 10% des exploitations
l’utilisent.

Il a ajouté, par ailleurs, que le
ministère avait reçu de multiples
demandes d’établissements indus-
triels pour utiliser les énergies re-
nouvelables, soulignant à cet
égard qu’un accord avait été signé
avec le ministère de l’Industrie
pour généraliser les énergies re-
nouvelables dans toutes les zones
industrielles.

“La Banque 
mondiale 
appelle les 
gouvernements 
à œuvrer en 
faveur d’une 
reprise verte, 
résiliente 
et inclusive 
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L’économie marocaine a été
l’une des “plus dynamiques
à s’ajuster et s’adapter face

aux contraintes mais aussi aux op-
portunités” posées par la crise liée à
la pandémie du nouveau coronavi-
rus, a indiqué le directeur du dépar-
tement MENA et Asie centrale du
Fonds monétaire international

(FMI), Jihad Azour, relevant que le
Royaume est aujourd’hui “l’un des
pays les plus avancés dans la vacci-
nation”, dont le déploiement sera
l’un des facteurs déterminants pour
la reprise au niveau mondial. 

S’exprimant dimanche lors d’un
point de presse autour des dernières
perspectives de l’économie régio-
nale établie par le FMI, M. Azour a
rappelé que le Maroc a fait face l’an
dernier “à deux chocs: la crise du
Covid et la sécheresse qui a affecté
l’économie marocaine et a causé
une contraction de l’économie assez
forte comparée aux années précé-
dentes”.

“Cette année, grâce aux me-
sures que le gouvernement a mis en
place l’année dernière, à savoir celles
sanitaires et fiscales et monétaires, le
Maroc a réussi à reprendre le che-
min de la croissance”, a-t-il indiqué
en réponse à une question de la
MAP à Washington.

“Tant au niveau de la produc-
tion qu’au niveau social et bancaire,
un certain nombre d’innovations
ont permis d’améliorer la protection
sociale en transférant à plus de 5
millions de familles via les applica-
tions bancaires le soutien du gou-

vernement”, a notamment relevé le
directeur du département Moyen-
Orient et Afrique du Nord du FMI.

Sur le front de la vaccination, un
volet jugé “critique” pour la reprise,
l’institution financière internationale
considère le Maroc comme étant
“l’un des pays les plus avancés”.

“C’est le pays africain le plus
avancé et dans la région MENA, si
on exclut les pays producteurs de
pétrole du Golfe, le Maroc est un
des pays les plus avancés”, a indiqué
M. Azour.

Selon lui, “l’ensemble de ces ac-
tions ont permis au Maroc de ren-
forcer sa croissance cette année et
de se mettre sur une trajectoire
meilleure pour l’avenir, pour la re-
prise de la croissance et pour bâtir
une économie plus intégrée et plus
forte économiquement”.

Pour M. Azour, le Maroc a pris
en compte deux leçons de cette
crise: L’importance du social, le
gouvernement ayant lancé un grand
chantier de réforme du système de
protection sociale, et développé une
série de mécanismes de protection
pour les plus vulnérables.

“En parallèle, la gestion de la
politique monétaire et la politique

de change par la Banque centrale a
permis de renforcer cette stabilité,
ce qui a permis au Maroc, après
avoir tiré sur sa ligne de Précaution
et de Liquidité (LPL) avec le Fonds,
d’aller sur le marché avec une émis-
sion qui était très positive avec un
soutien assez élevé de la part des in-
vestisseurs, ce qui a permis au
Maroc aussi de renforcer ses ni-
veaux de réserves”, a poursuivi le
responsable de l’institution moné-
taire internationale. Interrogé sur les
perspectives de partenariat avec le
Maroc, M. Azour a évoqué un “par-
tenariat historique”.

“Nous avons accompagné l’en-
semble des réformes qui ont été
mises en place par le Maroc au
cours des dix dernières années.
Nous continuons à travailler main
dans la main avec le Maroc sur les
questions liées aux réformes, que ce
soit sous forme de programmes, ou
sous forme d’assistance technique”.

Et de rappeler, en conclusion,
que les réunions annuelles du Fonds
monétaire international et de la
Banque mondiale auront lieu au
Maroc l’année prochaine, “ce sera
donc l’occasion pour l’économie et
la société marocaines de montrer

leur capacité de résilience et leur po-
tentiel de croissance”.

Dans son dernier rapport se-
mestriel sur les Perspectives de
l’économie mondiale publié cette
semaine, le Fonds monétaire inter-
national table, pour l’économie ma-
rocaine, sur un taux de croissance
de 4,5% en 2021 et de 3,9% pour
2022.

Au niveau régional, la croissance
du PIB réel dans la région MENA
devrait remonter à 4,0% en 2021,
soit une amélioration de 0,9 point
de pourcentage par rapport à octo-
bre.

Dans ses perspectives au niveau
régional, le FMI estime qu’un an
après le début de la pandémie de co-
ronavirus, le chemin vers la reprise
économique en 2021 devrait être
“long et différer d’un pays à l’autre”.

“Les perspectives varieront
considérablement en fonction de la
trajectoire de la pandémie, du dé-
ploiement des vaccins, des fragilités
sous-jacentes, de l’exposition au
tourisme et aux secteurs à forte in-
tensité de contacts, et enfin de la
marge de manœuvre et des inter-
ventions gouvernementales”, lit-on
dans le document. 

L’économie marocaine, une des plus dynamiques à s’adapter
aux contraintes et opportunités liées à la crise Covid

“

La moyenne de la subvention unitaire par
bouteille de 12 kg de gaz butane a affiché une
hausse de 9% au mois d’avril 2021, selon la
Caisse de compensation.

“L’analyse de la structure des prix du gaz
butane fait ressortir que la moyenne de la sub-
vention unitaire par bouteille de 12 kg a aug-
menté de 9% au cours des quatre premiers
mois de l’année 2021 par rapport à la même
période de l’année 2020”, indique la Caisse
dans son récent bulletin d’information. Ainsi,
la subvention unitaire au titre du mois d’avril
2021 a enregistré une baisse de 1% par rapport
au mois de mars de la même année, et une

hausse de 79% comparativement à avril 2020,
et ce en raison essentiellement de “la chute im-
portante des prix à cette période en 2020 face
à la propagation de la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19)”, explique la même
source. En analysant les courbes d’évolution
des subventions unitaires des trois dernières
années, la Caisse de compensation constate que
la subvention unitaire relative au mois d’avril
est en hausse par rapport à la subvention uni-
taire de la même période des années 2018 et
2020, et en baisse par rapport à la subvention
unitaire de la même période en 2019.

Le dirham s’est apprécié de 0,75% contre
l’euro et s’est déprécié de 0,49% vis-à-vis du
dollar entre février et mars 2021, selon Bank
Al-Maghrib (BAM).

Pour ce qui est des opérations de Bank Al-
Maghrib avec les banques, aucune séance d’ad-
judication n’a été tenue depuis avril 2018,
relève la banque centrale dans sa revue men-
suelle de la conjoncture économique, moné-
taire et financière d’avril 2021.

Au niveau du marché interbancaire, le vo-
lume des échanges de devises contre dirham
s’est établi à 23,9 milliards de dirhams
(MMDH) en février, en baisse de 10,2
MMDH par rapport au même mois un an au-
paravant. S’agissant des opérations des
banques avec la clientèle, leur volume s’est

situé en janvier à 26,6 MMDH pour les achats
au comptant et à 13 MMDH pour ceux à
terme, contre respectivement 24,5 MMDH et
11,5 MMDH une année auparavant, relève
BAM. Pour leur part, les ventes ont porté sur
un montant de 27,9 MMDH pour les opéra-
tions au comptant et de 2,5 MMDH pour
celles à terme, après 24,5 MMDH et 2,5
MMDH respectivement. La position nette de
change des banques est ressortie ainsi à 4,8
MMDH à fin février, contre 5,5 MMDH à fin
janvier, précise la même source. Et de noter
que la position de change des banques est la
valeur de leurs avoirs en devises nets des en-
gagements, y compris ceux inscrits en hors-
bilan. Elle renseigne sur les disponibilités
effectives en devises du système bancaire.

La Banque européenne pour la
reconstruction et le dévelop-
pement (BERD) et l’Union

européenne (UE) renforcent leur
soutien aux entreprises marocaines,
en accordant un prêt de 6 millions
d’euros à la société Lamatem, spé-
cialisée dans le textile médical. Ce fi-
nancement aidera le producteur
marocain à accroître ses exporta-
tions vers les marchés européens,
selon un communiqué de la BERD.

Cette transaction est la première
à bénéficier d’une garantie de par-
tage des risques offerte par l’Union
européenne dans les secteurs indus-
triel et des infrastructures dans le but
de répondre aux besoins de liquidi-
tés à court terme, dans le contexte
de la reprise post-pandémique, pré-
cise la même source.

L’investissement aidera ainsi La-
matem à augmenter son offre
d’équipements de protection médi-

cale et à offrir une gamme de pro-
duits plus diversifiée aux fournis-
seurs médicaux locaux et européens,
grâce à l’utilisation d’une machine de
stérilisation à la pointe de la techno-
logie, rapporte la MAP.

Il permettra aussi au producteur
marocain de diversifier son approvi-
sionnement énergétique et de stimu-
ler l’utilisation des énergies
renouvelables, avec la mise en place
d’un système de panneaux solaires
au-dessus de ses installations de pro-
duction. Cela entraînera des écono-
mies significatives en termes
d’énergie et de coût.

“Notre principale priorité est de
soutenir une reprise économique
verte et à long terme dans nos ré-
gions”, a déclaré la présidente de la
BERD, Odile Renaud-Basso, citée
par le communiqué, notant que la
coopération étroite avec l’Union eu-
ropéenne permet à la Banque

d’améliorer la vie des gens, d’avoir
un impact tangible sur le terrain et
de “mieux reconstruire”.

“C’est dans cet esprit que nous
soutenons le producteur marocain
Lamatem, dans son objectif  de
fournir des produits médicaux indis-
pensables aux marchés locaux et eu-
ropéens”, a-t-elle relevé.

De son côté, le commissaire à
l’élargissement et à la politique euro-
péenne de voisinage, Olivér Várhe-
lyi, s’est félicité de cet investissement
de la BERD, qui fait partie du sou-
tien conjoint aux entreprises qui se
remettent de la pandémie de Covid-
19.

“Notre coopération étroite avec
la BERD nous permet de promou-
voir une reprise favorable à la créa-
tion d’emplois dans nos pays
partenaires”, a poursuivi M. Várhe-
lyi, soulignant que ce projet soutien-
dra également le secteur de la santé

et sa résilience, qui “sont essentiels
dans cette crise”.

Le nouvel investissement fait
suite à un prêt antérieur de la BERD
qui a aidé l’entreprise à installer sa
première unité industrielle au Maroc,

consacrée à la production des
masques chirurgicaux à usage
unique, des blouses et des vêtements
de protection pour le personnel de
la santé et les patients, ajoute la
même source.

La BERD et l’UE accordent un prêt de 6 millions d’euros à la société marocaine Lamatem

Hausse de la moyenne de subvention unitaire 
par bouteille de gaz butane au mois d’avril

Le dirham s’apprécie face à l’euro entre février et mars 2021

Grâce aux 
mesures mises 
en place l’année
dernière, le
Maroc a réussi 
à reprendre 
le chemin 
de la croissance
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Nombre de musulmans
dans le monde ont
commencé mardi le
mois de jeûne du rama-

dan, assombri pour la deuxième
année consécutive par la pandémie
qui a fait un million de morts en
Europe.

Le ramadan, qui débute mardi
ou mercredi selon les pays, se dé-
roulera entre restrictions sanitaires
et craintes de nouvelles contamina-
tions en particulier lors des tradi-
tionnels repas festifs de rupture
quotidienne du jeûne après le cou-
cher du soleil.

En Indonésie, pays comptant la
plus grande population musulmane
du monde, le gouvernement a au-
torisé cette année les prières du soir
pendant le ramadan mais l'accueil
est limité dans les mosquées à 50%
de leur capacité, les fidèles devant
être masqués et apporter leur pro-
pre tapis de prière.

A Jakarta, la mosquée Istiqlal
récemment rénovée, la plus grande
d'Asie du Sud-Est, a accueilli lundi
soir des fidèles pour la première
fois après un an de fermeture en
raison du Covid-19.

Les responsables religieux ont
invité la population à prier à la mai-
son dans les zones où les cas flam-

bent et plusieurs régions, dont Ja-
karta, ont interdit les rassemble-
ments pour la rupture quotidienne
du jeûne. Le gouvernement a inter-
dit les déplacements traditionnels
pour l'Aïd al-Fitr célébrant la fin du
ramadan, prévue cette année vers le
12 mai. Malgré les restrictions, le ra-
madan est "plus joyeux" cette
année, note un habitant de Jakarta,
Mohamad Fathi. "L'an dernier,
nous n'avons pas ressenti du tout la
joie du ramadan".

En Egypte où les magasins ar-
borent les traditionnels "fanous",
lanternes du ramadan aux couleurs
éclatantes, les Cairotes se sont affai-
rés lundi pour leurs derniers achats
à la veille du ramadan, négligeant
souvent le port du masque ou la
distanciation physique.

En Tunisie, le gouvernement a
dû faire marche arrière sur l'allon-
gement du couvre-feu et revenir ce
week-end à un couvre-feu à 22H00
locales et non 19H00, face à une
levée de boucliers. "D'habitude
après la rupture du jeûne, on sort,
on se balade, on va dans la médina
de Tunis, dans le village de Sidi Bou
Saïd, on prend l'air, on s'invite, les
enfants courent dans les rues", ex-
plique Samira Khalifi, une artiste
peintre de 45 ans. "Mais cette

année, on aura à peine le temps de
faire un petit tour, ca va être triste,
pénible", continue-t-elle, resserrant
son foulard fuchsia.

Au Maroc, des restrictions pour
la période (extension du couvre-
feu, interdiction de fêtes et de ras-
semblements etc...) ont été
promulguées récemment.

En Syrie, où le conflit est entré
en mars dans sa dixième année, le
ramadan s'annonce morose en
plein effondrement économique et
avec une inflation galopante. Le
gouvernement n'a pas annoncé de
nouvelles mesures ni de couvre-feu.

En Jordanie, "ce ramadan n'est
pas comme les autres. Il n'y ni ras-
semblements familiaux, ni prière à
la mosquée après l'iftar (le repas
quotidien de rupture du jeûne,
NDLR), ni tentes, ni tables où est
disposée la nourriture pour les pau-
vres comme le veut la tradition", as-
sure Rima Qabalan, une mère de
famille d'Amman.

En Turquie, en proie à une troi-
sième vague du virus, les médecins
conseillent de renforcer les dé-
fenses naturelles pendant le jeûne
avec des vitamines comme la vita-
mine D. En outre, "nous allons res-
ter en famille, nous n'aurons pas
d'invités chez nous et n'irons pas

chez les autres", explique Fatih
Kaymak, un habitant d'Istanbul âgé
de 55 ans.

Les autorités saoudiennes ont
annoncé début avril que seules les
personnes vaccinées contre le
Covid-19 seraient autorisées à ef-
fectuer la omra, le petit pèlerinage
à La Mecque, à partir du début du
ramadan.

L'Europe a, quant à elle, franchi
lundi la barre du million de morts
du Covid-19, selon un comptage
réalisé par l'AFP à partir de bilans
fournis par les autorités de santé.
Dans le monde, le bilan approche
des trois millions de morts
(2.937.355 décès).

L'Organisation mondiale de la
santé (OMS) et d'autres organisa-
tions ont réclamé mardi la suspen-
sion de la vente de mammifères
sauvages vivants sur les marchés ali-
mentaires, invoquant les risques im-
portants de transmission à l'homme
de nouvelles maladies infectieuses.
La transmission à l'homme du virus
du Covid par ce biais est une des
théories favorisée par les experts
mandatés par l'OMS.

La veille, l'OMS avait averti que
la pandémie a atteint un point "cri-
tique", avec des infections qui crois-
sent de manière exponentielle. Le

nombre de cas a progressé de 9%
dans le monde la semaine dernière
et les décès de 5%.

La vaccination en l'un des outils
de lutte. L'Inde, qui a dépassé lundi
le Brésil pour devenir le deuxième
pays le plus touché en nombre de
cas avec 13,5 millions, a approuvé
mardi un troisième vaccin, le russe
Spoutnik V.

Le Royaume-Uni, où les ter-
rasses de pubs et les salons de coif-
fure ont rouvert lundi en
Angleterre, a atteint son objectif
d'offrir avant mi-avril au moins une
première dose de vaccin aux plus de
50 ans et aux personnes les plus
vulnérables ou exposées.

Des allègements des restrictions
sont également attendus cette se-
maine en Italie, Irlande, Slovénie et
Grèce.

L'Allemagne, elle, a franchi le
seuil des trois millions de contami-
nations. "Cette troisième vague est
peut-être la plus dure", a commenté
lundi la chancelière Angela Merkel,
rappelant que la vaccination était
"l'arme la plus importante contre le
virus".

La France, qui a dépassé lundi
la barre des 99.000 décès depuis le
début de l'épidémie, devrait franchir
les 100.000 cette semaine. 

Deuxième ramadan assombri par la pandémie
Un million de morts en Europe 



Depuis la chute du ré-
gime Bouteflika le 2
avril 2019, l’Algérie se
trouve plongée dans

une crise politique sans précédent
et dans l’incertitude, a affirmé le
média algérien en ligne "Algérie-
Part".

"Faute de stabilité politique,
l’Algérie est plongée dans l’incerti-
tude. Une situation qui inquiète les
Algériennes et les Algériens ainsi
que tous les acteurs économiques
lesquels assistent impuissants à une
détérioration accélérée de tous les
indicateurs du pays sans qu’il y ait
le moindre sursaut de la part des
décideurs du pouvoir", a regretté
l'auteur de l'article.

Il a expliqué que le mouvement
de contestation populaire le Hirak
a repris toute sa vigueur depuis le
22 février 2021, ajoutant que la
pause observée depuis la mi-mars
2020 n’a nullement profité au ré-
gime algérien qui a multiplié les
bourses, les maladresses et les dé-
rives au point de nourrir un vérita-
ble ressentiment national à son
encontre. 

Pendant près d’une année où
les marches du Hirak étaient sus-
pendues pour des raisons sani-
taires, le régime algérien n’a fourni
aucun gage de stabilité, a-t-il fait
observer, soulignant qu'au lieu de
procéder à une réconciliation na-
tionale pour mettre fin aux divi-
sions qui minent l’unité du pays, le
pouvoir algérien a plongé le pays
dans un climat de répression, de
dérives autoritaires aggravant ainsi
le fossé qui séparait le peuple algé-
rien de ses dirigeants.

Selon la même source, la
conséquence était terrible pour
l’Algérie car les pratiques totali-
taires du régime ont aggravé la
crise politique née au lendemain de
l’annonce d’un 5e mandat brigué
par le président déchu Abdelaziz

Bouteflika.
Depuis le début de l’année

2021, le régime algérien a enfoncé
le pays dans une crise économique,
financière et sociale sans précédent
à cause de l’incompétence de ses
dirigeants incapables d’imaginer
des plans de relance économique
face aux conséquences désas-
treuses de la pandémie de la
COVID-19, a-t-elle regretté.

Elle a estimé que trois ans
après la chute de Bouteflika, l’Al-
gérie a retrouvé les symptômes de
l’appauvrissement massif  et de la
misère sociale, citant notamment
un effondrement du pouvoir
d’achat et de la valeur du dinar al-
gérien, une aggravation de la crise

de liquidités, des pénuries de cer-
tains produits de large consomma-
tion et un chômage de masse, ainsi
que des entreprises publiques et
privées au bord de la faillite, une
cherté excessive de la vie et aug-
mentations vertigineuses de tous
les prix des produits sur les mar-
chés nationaux.

Pour l'auteur de l'article, "l’Al-
gérie de 2021 ressemble étrange-
ment à l’Algérie des années 90 au
niveau social et politique".

Sur le plan politique, le média a
qualifié la situation de "désastre ab-
solu", relevant que le nouveau ré-
gime est encore plus autoritaire et
les prisons sont remplies de déte-
nus d’opinion et de détenus poli-

tiques.
La même source a déploré une

liberté d’expression entièrement
muselée et une justice encore plus
arbitraire et obéissante au diktat
politique par rapport aux années
Bouteflika. "Certes, le Hirak est en-
core là. Il a retrouvé sa force, sa ré-
gularité et il continue de mobiliser
des milliers, voire des millions de
manifestants. Mais pour quel résul-
tat ?", se demande-t-il, faisant sa-
voir que le pouvoir s’entête et il ne
cède pas. "Pis encore, sa férocité
redouble et son totalitarisme s’ag-
grave de jour en jour comme le
prouvent les arrestations récentes
opérées dans les rangs des acti-
vistes du Hirak", soutient-il, faisant

observer que le pouvoir algérien
refuse toute perspective de dia-
logue ou de reconnaissance des re-
vendications du Hirak.

L’Algérie est dans l’impasse, a-
t-il estimé, notant que le Hirak se
poursuit et se renforce, alors que le
pouvoir maintient encore et tou-
jours le statu-quo.

Il a relevé que "pendant ce
temps-là, les Algériens s’appauvris-
sent, sombrent dans le désespoir,
les -Harragas- reviennent en force,
les fléaux sociaux s’aggravent et la
situation financière du pays prend
chaque mois une dimension alar-
mante. "La situation actuelle de
l’Algérie fait vraiment peur", a
averti la publication. 

La crise politique perdure et plonge 
l'Algérie dans l’incertitude 
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Les Etats-Unis vont déployer
500 soldats supplémentaires
en Allemagne, où la pré-

sence d'importantes troupes amé-
ricaines avait été remise en cause

par Donald Trump, a annoncé
mardi le secrétaire d'Etat américain
à la Défense, Lloyd Austin. "J'ai in-
formé la ministre (allemande de la
Défense) de notre intention de

poster en permanence environ 500
militaires américains supplémen-
taires dans la région de Wiesbaden
(ouest) dès cet automne", a déclaré
le secrétaire d'Etat, lors d'une dé-
claration commune avec son ho-
mologue allemande Annegret
Kramp-Karrenbauer. "C'est une
excellente nouvelle que non seule-
ment le président (Joe) Biden ait
annoncé que les plans de retrait
étaient abandonnés, mais qu'au
contraire, ces troupes ici en Alle-
magne soient renforcées", a salué
en retour la ministre allemande,
qui y voit "un signe très fort
d'unité".

Cette annonce rompt avec la
présidence de Donald Trump au
cours de laquelle il n'avait de cesse
de critiquer le manque d'implica-
tion financière de l'Allemagne

pour sa sécurité et au sein de
l'Otan. L'ancien président projetait
même de réduire la présence mili-
taire américaine en Allemagne, hé-
ritage de la fin de la Seconde
guerre mondiale.

La présence américaine a tou-
tefois nettement décru depuis la
chute du Mur de Berlin, passant de
200.000 soldats en 1990 à 34.500
cette année.

M. Austin a promis que l'Alle-
magne "continuerait à être un par-
tenaire important en matière de
sécurité et d'économie" des États-
Unis "dans les années à venir".
"C'est pourquoi le renforcement
de nos relations avec l'Allemagne
est une priorité absolue de l'admi-
nistration Biden-Harris", a-t-il dé-
claré.

Le projet controversé de gazo-

duc entre la Russie et l'Allemagne,
Nord Stream 2, en voie d'achève-
ment, auquel les Etats-unis sont
opposés, ne devrait pas ternir cette
relation. "Nous avons exprimé
notre opposition à cet accord et à
l'influence qu'il confère à la Russie.
Mais nous ne laisserons pas cette
question se mettre en travers de la
formidable relation que nous
avons avec l'Allemagne", a ainsi as-
suré le secrétaire d'Etat américain.

Le nouveau gouvernement dé-
mocrate a toutefois averti ces der-
nières semaines que "toutes les
entités impliquées" dans la
construction du gazoduc, dont de
nombreuses entreprises alle-
mandes, seraient sanctionnées par
les Etats-Unis si elle ne se désen-
gageaient pas "immédiatement" du
projet. 

Les USA vont déployer 500 soldats supplémentaires en Allemagne



Minneapolis restait
mardi sous tension
après une deuxième
nuit consécutive de

manifestations malgré l'entrée en
vigueur d'un couvre-feu dans cette
ville du nord des Etats-Unis, indi-
gnée par la mort d'un jeune
homme noir abattu par la police en
plein procès sur le meurtre de
George Floyd.

En plus du couvre-feu dans
toute l'agglomération décrété par
les maires des villes jumelles de
Minneapolis et de Saint-Paul, un
millier de soldats de la Garde na-
tionale sont à pied d'oeuvre pour
empêcher de nouveaux déborde-
ments.

Une quarantaine de personnes
ont été arrêtées dans la nuit de
lundi à mardi et des policiers ont
été légèrement blessés à l'occasion
d'un rassemblement en face du
commissariat de Brooklyn Center,
dans la banlieue de Minneapolis,
ont annoncé les forces de l'ordre,
qui ont utilisé à plusieurs reprises
du gaz lacrymogène.

C'est à cet endroit que Daunte
Wright, un Afro-Américain de 20
ans qui circulait en voiture avec sa
petite amie, a été tué "par acci-
dent" dimanche, au cours d'un
banal contrôle lié à des plaques
d'immatriculation invalides, a ex-
pliqué la police locale. Une agente
avait alors "sorti son arme à feu à
la place de son Taser", un pistolet
à impulsion électrique censé être
non létal, selon la même source.

Lundi soir, peu avant 21H00
(02H00 GMT mardi), près de
deux heures après l'entrée en vi-
gueur du couvre-feu, des dizaines
de manifestants ont continué de
brandir leurs pancartes et de scan-
der des slogans à proximité du
poste de police de Brooklyn Cen-
ter, tout en s'abritant de la pluie
sous des parapluies et des ca-

puches Ils ont nargué les policiers
à travers le grillage nouvellement
érigé autour du commissariat et
portaient des pancartes clamant
"Emprisonnez tous les flics tueurs
racistes", "Suis-je le prochain ?" et
"Pas de justice, pas de paix".

Des pillages sporadiques ont
également eu lieu ailleurs à Broo-
klyn Center, ont raconté des res-
ponsables chargés de la sécurité.

Des centaines de personnes se
sont aussi rassemblées pour une
veillée dans cette localité du nord-
ouest de l'agglomération de Min-
neapolis.

Une sculpture commémorative
représentant un poing serré a été
transportée du site où George
Floyd a été tué jusqu'au lieu de ce
nouveau drame. "Etre une per-
sonne de couleur est fatigant", a
dit à l'AFP Butchy Austin, un em-
ployé de commerce de 37 ans de-
venu un militant depuis ce meurtre
il y a près d'un an dans cette même
ville de Minneapolis. "Nous vou-
lons savoir que nous pouvons être
en sécurité". Il s'agissait de la
deuxième nuit d'affilée de protes-
tations après la mort de Daunte
Wright.

Lundi soir, les autorités judi-
ciaires de l'Etat du Minnesota ont
transmis l'identité de la policière
impliquée dans un communiqué.
Kimberly Potter, une employée
des services de police de Brooklyn
Center depuis 26 ans, a été suspen-
due administrativement, ont-elles
souligné.

Pour étayer ses propos sur une
"mort accidentelle", le chef  de la
police locale Tim Gannon a pré-
senté l'enregistrement réalisé par la
caméra-piéton de la policière.

Sur ces images, on voit des
agents extraire le jeune homme de
sa voiture et lui passer des me-
nottes. Celui-ci oppose alors une
résistance et se rassoit dans son vé-

hicule. On entend la policière crier
"Taser, Taser", pour signaler
qu'elle va tirer. A la place, un coup
de feu résonne.

"Putain de merde, j'ai tiré sur
lui", réagit alors cette dernière, tan-
dis que Daunte Wright, mortelle-
ment blessé, démarre au volant de
sa voiture qui s'écrase quelques
rues plus loin.

La façon dont la policière a
confondu son arme avec son taser
demeure entourée de flou.

Le chef  de la police locale a
déclaré que les policiers étaient
formés pour placer les armes de
poing "sur notre côté dominant et
le Taser sur notre côté faible".

Le président Joe Biden a quali-
fié lundi le meurtre de "tragique",
mais a mis en garde contre toute
agitation violente potentielle. "Je
pense que nous devons attendre et
voir ce que l'enquête montre", a-t-
il déclaré. "Les manifestations pa-

cifiques sont compréhensibles" a-
t-il ajouté, se disant conscient de
"la colère et la douleur" vécues par
les Afro-Américains.

Ce drame a ravivé la colère à
Minneapolis, qui avait connu plu-
sieurs nuits d'émeutes après la
mort de George Floyd, le 25 mai
dernier, sous le genou du policier
blanc Derek Chauvin.

Des matches de basket, no-
tamment de la NBA, mais aussi de
baseball ou de hockey, prévus pour
la soirée de mardi, ont pour leur
part été reportés.

Dans ce climat tendu, l'avocat
de Derek Chauvin avait demandé
de placer les jurés à l'écart pour
empêcher qu'ils subissent des pres-
sions. "Je comprends qu'il y ait des
troubles civils" mais "je ne crois
pas que cela soit un motif  d'in-
quiétude supplémentaire", avait ré-
pondu le juge Peter Cahill.

Lundi, l'accusation a appelé à

la barre un cardiologue, qui a mis
à mal la ligne de défense de Derek
Chauvin, dont l'avocat soutient
que George Floyd a succombé à
une overdose combinée à des fai-
blesses cardiaques.

Le quadragénaire noir a "fait
un arrêt cardiaque en raison d'un
manque d'oxygène" lié à la pres-
sion exercée sur lui par les poli-
ciers, a assuré Jonathan Rich. "Je
peux affirmer avec un haut niveau
de certitude médicale que George
Floyd n'a pas fait de crise car-
diaque simple ni d'overdose", a-t-
il ajouté.

L'accusation doit boucler son
exposé mardi et il reviendra alors
à la défense de convoquer ses pro-
pres témoins.

Quelque 260 personnes ont
été tuées par des policiers depuis
le début de l'année, a souligné la
puissante association de défense
des droits civiques ACLU.
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Minneapolis reste sous tension après la mort
d'un jeune homme noir tué par la police 

Le bitcoin à un nouveau sommet avant l'introduction en Bourse de Coinbase
Le prix du bitcoin a dépassé

62.000 dollars mardi pour
grimper à son plus haut his-

torique à la veille de l'introduction en
Bourse d'une des plus grandes pla-
teformes d'échanges, Coinbase.

Vers 08H30 GMT (10H30 à
Paris), le bitcoin a atteint un nouveau
plus haut sommet à 62.732 dollars et
voyait son prix grimper de 114% de-
puis le début de l'année, alors que
Wall Street s'apprête à accueillir en
Bourse pour la première fois une en-
treprise dédiée aux cryptomonnaies.
"C'est un signal important car cela
indique qu'il devient de plus en plus
improbable que les régulateurs déci-
dent de se montrer plus dur contre
le secteur", commente Naeem
Aslam, analyste chez Avatrade.

De nombreux investisseurs tra-
ditionnels se tournent vers la pre-
mière des cryptomonnaies, et des

grands noms de Wall Street comme
JP Morgan ou BlackRock proposent
désormais à leurs clients des fonds
spécialisés.

Depuis octobre 2020, quand le
géant des paiements en ligne Paypal
a annoncé la possibilité d'utiliser des
cryptomonnaies sur son réseau, le
cours du bitcoin s'est envolé, alors
qu'il évoluait alors à moins de 15.000
dollars et n'avait jamais dépassé les
20.000 dollars. "Le risque de voir la
bulle du bitcoin exploser existe tou-
jours", a cependant prévenu Ipek
Ozkardeskaya, analyste chez Swiss
Quote.

Le marché du bitcoin est habitué
des mouvements brusques: en 2017,
il avait commencé l'année à moins
de 1.000 dollars avant de frôler les
20.000 dollars en décembre, pour
mieux s'écraser en 2018 jusqu'à
moins de 4.000 dollars. 
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D’un côté, un quatuor de puis-
sants qui délimite le périmètre.
De l’autre, une quinzaine de

danseurs à l’étroit. Sinfonia, le dernier bal-
let de Thierry Malandain, directeur du
Centre chorégraphique national de Biar-
ritz, présenté samedi à Saint-Sébastien en
Espagne, raconte la noirceur du confine-
ment et les corps corsetés.

Tout est noir. Noir le sol, noirs les cos-
tumes, noir le sujet. Le ballet a été “réglé
dans les ténèbres”, explique à l’AFP le
chorégraphe qui a créé Sinfonia en octobre
2020 car “il fallait qu’on occupe les dan-
seurs”.

Le ballet de 28 minutes pour 20 dan-
seurs a donc été conçu “en urgence” et sur
une partition des années 60, à l’époque
d’une autre pandémie, celle de la grippe de
Hong Kong.

Présenté lors de deux uniques repré-
sentations au théâtre espagnol de Victoria
Eugenia de Saint-Sébastien, le ballet ra-
conte ce qui n’est malheureusement pas
encore un souvenir, le confinement.

On ne peut pas les rater, ils sont la
seule lumière sur scène: les cônes de chan-
tier argentés, outils diaboliques.

Quatre garçons en costume, “cheva-
liers de l’apocalypse et allégorie des pou-
voirs publics” selon Thierry Malandain, les
déplacent au gré de leurs envies pour “dé-
cider des espaces dans lesquels évoluent les
danseurs”.

Le reste de la troupe, condamné à pié-
tiner, se recroqueville tantôt en foetus, tan-
tôt se prend la tête.

Pendant qu’ils se distordent, le quatuor
se tord de rire.

“On confine, on déconfine. On brise
les espérances”, raconte l’un de ses mem-
bres, Arnaud Mahory.

“Ces 4 puissants, ça peut être Macron,

Merkel, Von der Leyen et Lagarde, ça peut
être qui on veut”, explique-t-il, décrivant
le “rapport de domination et de perver-
sité”, les “conciliabules tenus par cet en-
tresoi qui prend des décisions pour le reste
du monde”.

Le chorégraphe a d’ailleurs choisi une
partition ésotérique de Luciano Berio
presque cacophonique, rappelant les dis-
cours dissonants sur la pandémie depuis
ses débuts, avec des “ordres et des contre-
ordres”.

Thierry Malandain se défend d’avoir
imaginé un “ballet politique” et préfère
parler d’”une pièce de circonstance qui
scelle ce moment-là”.

“Moi je pourrais aller casser la gueule
à Macron, j’irais manifester”, harangue-t-il
ses danseurs lors de la répétition, les
exhortant à sortir “leur rage”.

Même si l’Espagne fait figure d’excep-
tion et a conservé ses théâtres ouverts, le
chorégraphe ne peut s’empêcher d’utiliser
un vocabulaire mortuaire parlant là d’un
“théâtre désossé” dont on a retiré les
sièges ou “des croix” sur les fauteuils
condamnés.

A la sortie, le public espagnol a re-
connu les stigmates du confinement: “On
a bien compris, ces quatre personnes qui
contrôlent le reste des gens, en imposant
les espaces et en empêchant les libertés”,
explique Ibon Sarasola, un spectateur de
39 ans.

L’une des danseuses, du côté des op-
primés, se souvient du confinement, de
son “réagencement de l’espace, de s’agrip-
per aux meubles de [son] petit apparte-
ment”.

Le ballet dit “cette rage de la contrainte
physique de l’espace, et les montagnes
russes émotionnelles des annonces qui
tous les mois disent qu’on va rouvrir les
théâtres... cette impression d’être ballot-
tée”.

Si elle ne boude pas son “plaisir fou”
d’être à nouveau sur scène, cela n’aura duré
“que deux soirs... c’est frustrant”, d’autant
que les gens souffrent “d’un manque cruel
de beauté, de magie, d’espoir”.

La fin du spectacle voit le retour des
embrassades. C’est le moment de se tou-
cher à nouveau, de poser ses mains sur
l’autre comme pour vérifier qu’on existe
encore, alors que la distanciation sociale a
créé des situations inédites : certaines per-
sonnes n’ont plus touché ni été touchées
depuis des mois.

La farandole sort de scène, mais le qua-
tuor, lui, revient et scelle un nouveau pacte.
“Il est où l’espoir ?”, interroge Thierry Ma-
landain.

Claire Lonchampt, elle, estime qu”on
ne sait pas qui a gagné” : “Il faut croire en
la libération, sinon pourquoi on s’entraîne
tous les jours ? C’est ce qui nous tient de-
puis un an. On ne lâchera rien, on se tien-
dra prêt pour le jour où ce sera possible”.

“Sinfonia” ou la noirceur du confinement
Le dernier ballet de Thierry Malandain

Le spectacle a été
conçu "en urgence" 
et sur une partition
des années 60, 
à l'époque d'une
autre pandémie, 
celle de la grippe 
de Hong Kong 

“



SYNOPSIS

Un sexagénaire, Olivier, mène
une vie de jeune célibataire entre ses
cours à Bruxelles et son amoureuse
à Bruges. Ses parents en fin de vie
le confrontent à la déchéance phy-
sique et mentale, à la maison de re-
traite et à l’hôpital. Un
déménagement lui donnera l’occa-
sion de revivre son enfance et son
adolescence. 

A son passé se trouve mêlé de-
puis toujours un archéologue de
génie, Petrus, en passe de déchiffrer
la mystérieuse écriture de la civilisa-
tion de l’Indus (un âge d’or ?) et qui
reçoit d’anonymes lettres de me-
naces.

Accepter de vieillir sans que les
désirs s’émoussent, alors qu’on est
plus que jamais sensible à la beauté
des femmes, de l’art et de la nature...
Et si l’âge d’or était cyclique, s’il
n’appartenait pas seulement au troi-
sième millénaire avant Jésus-Christ,
s’il revenait dans un proche avenir ? 

PREMIÈRE PARTIE 
Fils de personne ? 

Le soleil apparaît orangé, chaleu-
reux, sur la colline de Toutes Aures
dans la maison de mes parents. Ma-
nosque l’été. Je me suis levé de
bonne heure. Bonheur ? Mais oui !
Des petits bonheurs, soyons mo-
destes, mais des bonheurs. Discrets,
profonds. L’apéro sur la terrasse.
Arroser le jardin le soir. La nuit assis
dans le fauteuil d’osier face au clé-
rodendron murmurant au léger
souffle du vent. Odile est dans la
salle de bains. Bientôt nous nous
coucherons, volets fermés, fenêtres
ouvertes, et nous ferons l’amour
avec plus de tendresse que de pas-
sion. 

Ce matin tout le monde dort en-
core. On n’entend que les oiseaux et
la brise dans les branches. Après la
douche je porte la serviette mouillée
jusqu’au fil à sécher le linge derrière
la maison. Je passe devant les ro-
siers, le seringa, le cognassier, le
cade, le cyprès. Plantée il y a trente
ans à l’arrivée de mes parents, la
pousse est devenue une flamme
mince, élancée, haute de quinze mè-
tres. Le lilas, les framboisiers, les
herbes aromatiques. Je mâchouille
un peu d’estragon, suspends la ser-
viette et reviens de l’autre côté de la
maison. Plants de tomates, fraisiers
sur un vilain plastique anthracite ?

Des pivoines et un laurier-rose
touffu.

Devant le garage, la voiture char-
gée, prête au départ.

Quatre marches et j’accède à la
terrasse. Par la porte ouverte de la
cuisine, l’arôme du café. Je m’assieds
avec ma tasse face au clérodendron
en fleurs roses et blanches. Au-delà
des jardins et des toits, le soleil
éclaire le Mont d’Or couvert d’oli-
viers. Plus à l’Est la vallée de la Du-
rance, le plateau de Valensole, ses
abeilles et ses lavandes. Un rouge-
queue gagne un trou dans le mur. Le
vol en zigzag d’une hirondelle dans
le ciel bleu. Les martinets nous ont
déjà quittés, ils partent en plein été,
allez savoir pourquoi. Des moi-
neaux piaillent dans le platane des
voisins. 

L’Eden. 
J’aimerais m’attarder, savourer

longuement le petit déjeuner. Mais
non, je n’attends de la journée que
tensions et désagréments/Préparer
mes très vieux parents au grand
voyage. Je vais assumer sans faiblir
mon rôle de bourreau. Arracher des
vieillards à leur maison, à leur jardin,
à leur naguère encore paisible re-
traite. Mais quel autre choix quand
ils ne peuvent plus se servir du télé-
phone,, perdent leurs clés, leur
porte-monnaie, leurs papiers, ou-
blient leurs rendez-vous chez le mé-
decin, jettent à la poubelle leur
déclaration d’impôt et leurs fac-
tures? Quel autre choix quand ma
mère entasse les yaourts et le beurre
dans l’armoire de la salle de bains,
allume le four où elle a rangé ses bi-

joux, des couverts et des livres (des
voisins ont aperçu la fumée par la
fenêtre de la cuisine et sont interve-
nus à temps pour éteindre l’incen-
die)? Quel autre choix quand mon
père défèque dans le bidet ou la bai-
gnoire qu’il confond avec la cuvette
des WC? 

Sur la terrasse j’ai assis mon père,
vêtu d’un pyjama bleu constellé de
petites étoiles d’or, comme on en
voit aux ciels de lit des châteaux
royaux. Statufié. Mâchoire pen-
dante. Une maigre barbe blanche,
les os du crâne dessinés par une
peau parcheminée. Que perçoit en-
core de la réalité des moins vieux ce
regard fixe perdu pendant des
heures dans cet autre monde dont il
sera bientôt l’hôte permanent ?

(A suivre)
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Les plantes d’intérieur ont 
des bienfaits sur notre mental
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Ingredients
2 grandes escalopes coupées en

cube
1 oignon émincé
Sel, poivre du moulin
Paprika, pointe de Cayenne
Epices indiennes (facultatif)
Curcuma
Laitue
sauce fromagère
Sauce au choix 
Pomme de terre frites
Instructions
Placer les cubes de poulet dans un

bol et ajouter les épices (sel, poivre, pa-
prika, curcuma, épices indiennes) mé-
langer bien le tout.

Commencer par faire revenir  l’oi-
gnon émincé dans une poêle avec un

filet d’huile d’olive.
Ajouter les cubes de poulet et faire

revenir quelques minutes jusqu’à ce
que les morceaux de poulet prennent
une belle couleur.

Retirer du feu et les tiédir.
Faire chauffer l’appareil à tacos ou

une poêle.
Déposer une grande galette de Tor-

tilla sur le plan de travail. Étaler une
sauce au choix.

Garnir la galette de poulet, laitue et
frites.

Arroser généreusement de sauce
fromagère.

Refermer bien la Tortilla.
Déposer délicatement dans l’appa-

reil à tacos et cuire quelques minute.
Servir aussitôt chaud !

Tacos de poulet

Santé et bien-être

Sur une étagère, au centre d’une table ou
même par terre, les plantes nous appor-

tent leur lot de sérénité, preuves scienti-
fiques à l’appui. On en a tous fait
l’expérience : lorsque l’on entre dans une
pièce agrémentée de «vert», l’effet est im-
médiat. Mine de rien, on se détend, on de-
vient moins sensibles aux agressions
(verbales, sonores…) et l’on a tendance à
être de bonne humeur, moins pessimiste.
Selon les toutes dernières recherches, ces
vertus seraient d’autant plus actives que l’on
est soi-même sensible à la nature, amateur
de marche en forêt, respectueux de l’envi-
ronnement…

Moins de stress
Une étude norvégienne a comparé l’état

de santé (fatigue, maux de tête, nez irrité…
) d’employés de bureau entourés ou non de
végétaux. Résultat, les plaintes se révèlent
nettement moindres en présence de ver-
dure. En résumé, les salariés se déclarent
plus heureux dans des espaces végétalisés.
«Selon plusieurs travaux réalisés en milieu
professionnel, on peut avancer que les
plantes limitent les méfaits du stress comme
la moins bonne qualité du sommeil, le mal
de dos, les yeux secs, les irritations de la
peau, la migraine…», observe Jordy Stefan,
docteur en psychologie, chercheur à l’école
de travail social Askoria, à Rennes, spécia-
liste de l’exposition des humains à la nature. 

C’est bon pour le moral.
«Si l’on ne s’en occupe pas, elles meu-

rent. En prendre soin, c’est reprendre du
contrôle sur les autres et sur soi », explique
Jordy Stefan. L’occasion aussi de responsa-
biliser des personnes âgées ou en perte

d’autonomie.
Une meilleure concentration
Besoin de calme pour rédiger une lettre,

préparer un examen ou plancher devant un
écran d’ordinateur ? En vase ou en pot, la
«déco green» nous aide. Inconsciemment,
notre esprit effectue des va-et-vient entre
notre tâche et les végétaux. C’est reposant,
un peu comme des microsiestes. Résultat,
notre capacité de travail dure davantage et
notre efficacité s’accroît. «La plante redonne
de la ressource attentionnelle, résume Jordy
Stefan. Dans le cadre d’une expérience, si
l’on demande à des personnes de retenir le
dernier mot de plusieurs phrases, la mémo-
risation se révèle meilleure en présence de
plantes !»

En pratique, pour optimiser leur impact
sur la concentration, il faut les placer à plus
d’un mètre de soi. Plus près, elles envahis-

sent trop le champ de vision et captent l’at-
tention. L’esprit se mobilise sur elles au lieu
de se reposer. 

C’est bon pour le travail 
Des recherches britanniques menées en

2014 estiment que les plantes sont capables
de faire grimper notre productivité de 15%.
Avis aux managers… qui devraient offrir au
moins un pot de fleurs à chaque membre
de leur équipe !

Un effet antalgique
Incroyable mais vrai ! La présence de

végétaux autour de soi diminue la sensation
de douleur. Dans le cadre d’une étude amé-
ricaine, des étudiants ont été sollicités pour
plonger la main dans de l’eau à 37 °C pen-
dant deux minutes puis dans de l’eau gelée.
Objectif  : essayer d’y rester au moins cinq
minutes. Finalement, la moitié de la cohorte
installée dans une pièce agrémentée de chlo-

rophylle a réussi, mais seulement 29% de
l’autre groupe, présent dans une pièce dé-
nuée de plantes.

Explication : en détournant l’attention,
les végétaux autour de nous renforcent
notre résistance à la douleur. L’effet antal-
gique est indirect, mais naturel. 

C’est bon pour les malades
Installées dans une chambre d’hôpital,

des fleurs ou des plantes vertes entraînent
une diminution de la consommation d’an-
talgiques après une opération. C’est démon-
tré ! Par conséquent, cela réduit aussi la
durée de l’hospitalisation. Le bouquet ? Les
plantes sont interdites dans les hôpitaux en
France…

Même en poster
Seul impératif  pour bénéficier d’un im-

pact positif  des plantes, celles-ci doivent
être en pleine forme. Oubliez donc les
fleurs qui piquent du nez ou les feuilles
toutes jaunes faute d’attention. Si vous
n’avez pas la main verte, vous pouvez tou-
jours vous offrir un poster «végétal». Cu-
rieusement, les bénéfices sont quasiment
similaires que la plante soit réelle ou repré-
sentée sur une affiche !

Reste à découvrir le pot aux roses...
On prête souvent aux plantes vertes la

capacité d’assainir l’air d’une pièce, voire
d’absorber des sons gênants. Or cet effet
dépolluant n’est pas clairement prouvé d’un
point de vue scientifique. Il y a bien d’autres
choses à découvrir encore ! Par exemple, on
ne sait pas si certaines variétés sont plus ef-
ficaces que d’autres. Le temps d’exposition
et la quantité optimale pour un bénéfice de-
meurent également inconnus à ce jour.



Le Serpent, mis en ligne vendredi
2 avril sur Netflix, s’inspire du
parcours hors-norme de l’arna-

queur, empoisonneur, trafiquant de
pierres précieuses et tueur en série fran-
çais Charles Sobrahj. 

Méconnaissable, Tahar Rahim prête
ses traits à ce tueur, autour duquel s’est
crée une légende, que le criminel a lui-
même entretenue.

Charles Sobrahj est soupçonné
d’avoir tué plus d’une quinzaine de tou-
ristes. Né d’un père indien et d’une
mère vietnamienne, Charles Sobrahj a
une enfance d’errance après le divorce
de ses parents. À sept ans, sa mère, qui
s’est remariée à un français, récupère sa
garde pour le remettre sur le droit che-
min, en vain. Escroqueries, vol… So-

brahj, qui rêve de se sortir de ses condi-
tions modestes et qui, bien qu’ayant été
naturalisé Français, se sent rejeté par la
société. S’il tente un temps de mener
une vie rangée, en épousant une femme
de bonne famille et en trouvant un tra-
vail, il retombe rapidement dans ses tra-
vers et reprend ses activités illégales.
Après un passage en prison, il part
s’installer en Inde avec sa femme, avec
laquelle il a une petite fille. Après un
braquage qui tourne mal, Sobrahj est de
nouveau arrêté et sa femme le quitte.
Roi de l’évasion, soudoyant ses geôliers,
Sobrahj se retrouve en liberté.

Direction la Thaïlande où va com-
mencer son parcours meurtrier. Il sé-
duit une jeune canadienne qui, folle de
lui, devient complice de ses crimes. Son

mode opératoire est au point, charmant
et magnétique, il symmpathise avec de
jeunes touristes, les empoisonne à l’aide
de concoction à base de médicaments,
puis leur vole leurs papiers afin d’usur-
per leurs identités. Parallèlement, aidé
d’un homme de main qui lui est entiè-
rement dévoué et d’une maîtresse à la-
quelle il a promis le mariage, Sobrahj
fait du traffic de pierre précieuses et
mène grand train. Grâce à ses multiples
faux passeports, il parcourt le monde
avec sa complice.

Mais petit à petit, pourchassé par
un jeune diplomate qui s’est juré de l’ar-
rêter, il finit par perdre le sang-froid qui
faisait alors sa force. Au lieu de rester
en France où il ne pouvait pas être in-
quiété, Sobrahj retourne en Inde et

drogue plusieurs étudiants. Sobrahj est
acculé, fait des erreurs et est arrêté,
avec sa complice. Incarcéré, il construit
sa légende en prison, en obtenant des
régimes de faveur et parvient à s’évader
en simulant une crise d’appendicite.
Croyant ne plus pouvoir être poursuivi
pour ses crimes, il retourne au Népal
où il ignore qu’un mandat d’arrêt pour
meurtre est retenu contre lui. Inter-
pellé, il est condamné pour le meurtre
d’un couple. Aujourd’hui, Charles So-
brahj est sexagénaire et purge sa peine
dans une prison au Népal. Mais loin de
s’avouer vaincu, il compte bien sortir
grâce une loi prônant de libérer les dé-
tenus âgés et a même des projets:
s’acheter une villa et sortir un film sur
sa vie.

Le Serpent 
La nouvelle 
série 
événement 
de Netflix 
avec Tahar 
Rahim
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La galerie Delacroix de l’Institut français
à Tanger abrite “Absence et présence,

fragments entre la main et le cerveau”, une
exposition haute en couleurs de l’artiste
transdisciplinaire Mo Baala.

Cette exposition, qui se poursuivra
jusqu’au 31 mai, donne à voir des oeuvres
mêlant matériaux et formes, invitant les vi-
siteurs à découvrir l’esthétique spécifique des
sculptures et des collages de l’artiste, qui font
sa singularité. “Absence et présence sont,
pour moi, deux aspects qui reflètent ma re-
lation avec mes parents, avec lesquels je n’ai
pas grandi, mais qui ont toujours été pré-
sents de par les histoires que l’on me racon-
tait à leur propos”, a confié à la MAP,
Mohammed Baala, alias Mo Baala.

Mes parents ont été absents et présents
à la fois, situation qui a énormément inspiré
mon parcours artistique, a-t-il expliqué, no-
tant que son travail commence par la pré-
sence d’un canevas vide, pour ramener à la
vie une idée, une inspiration ou un élément
physiquement absent à ce moment-là.
Tout processus artistique est basé sur le pas-
sage de l’absence à la présence, a-t-il fait sa-

voir, ajoutant que l’on transforme, à travers
l’art, une idée échafaudée par le cerveau en
une oeuvre créée à la main.

Pour sa part, le directeur de l’Institut
français du Maroc -sites de Tanger et Té-
touan-, Olivier Galan, s’est dit très heureux

que la galerie Delacroix accueille Mo Baala,
mettant en avant le travail de l’artiste, qui
s’est construit dans les souks et les bazars sé-
culaires de la ville de Taroudant.

Il a souligné, dans ce sens, que cette ex-
position s’inscrit dans le cadre de la volonté
de la direction des sites de Tanger et Tétouan
de l’Institut français du Maroc de faire dé-
couvrir, à travers cette galerie, de jeunes ta-
lents, tout en présentant des arts visuels au
sens large avec de la photographie, du gra-
phisme et des arts plastiques.

Né à Casablanca, Mo Baala a grandi à
Taroudant, dans le sud du Maroc. Sa passion
pour la littérature, le cinéma, la musique et
la philosophie nourrit très tôt son univers
créatif. Mo Baala ne s’est jamais spécialisé
dans une seule forme artistique, puisqu’il
passe du collage sur papier, du dessin et de
la peinture, aux installations de textiles et
cuir, et de la sculpture en bois, en fer ou
pierre de calcaire à la céramique, en passant
par la musique et l’art sonore, mais aussi
l’animation et les installations d’art vidéo. Il
crée également des pièces de Wearable art,
des masques et des accessoires. 

“Absence et présence, fragments entre la main et le cerveau”,
une exposition haute en couleurs de l’artiste Mo Baala
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Bouillonde culture

Le prochain film de Will Smith, “Emancipa-
tion”, consacré à l’histoire de l’esclavage

aux Etats-Unis, ne sera pas tourné comme
prévu en Géorgie, en signe de protestation
contre une loi récemment votée dans cet Etat
américain qui, selon ses détracteurs, limite l’ac-
cès aux urnes des minorités et particulièrement
des électeurs afro-américains.

Grâce à d’importantes incitations fiscales,
la Géorgie est devenue ces dernières années l’un
des principaux sites de tournages aux Etats-
Unis, accueillant par exemple les films Marvel
ou la série “The Walking Dead”.

Mais l’adoption, le mois dernier, d’un texte
censé lutter contre la fraude électorale notam-
ment en renforçant les contrôles sur l’identité
des électeurs votant par correspondance, a sus-
cité une vague de critiques et d’appels au boy-
cott dans les secteurs économiques ou sportifs.

Will Smith et Antoine Fuqua, le réalisateur
d’”Emancipation”, ont décidé lundi de rejoin-
dre ce mouvement de protestation. “Nous ne
pouvons en notre âme et conscience apporter
un soutien économique à un exécutif  qui ap-

plique des lois électorales rétrogrades visant à
restreindre l’accès aux urnes (...) C’est avec re-
gret que nous nous sentons obligés de déplacer
notre travail de production cinématographique
de la Géorgie vers un autre Etat”, écrivent les
artistes dans un communiqué transmis à l’AFP.
Outre les contrôles d’identité renforcés, le texte
signé par le gouverneur républicain de Géorgie
interdit aussi de distribuer de l’eau ou des vivres
dans les longues files d’attentes les jours de
vote, et restreint le nombre d’urnes installées
dans la rue pour déposer les bulletins.

Les critiques de la loi ont comparé ses dis-
positions aux restrictions imposées par les lois
ségrégationnistes dites “Jim Crow”, instaurées
par de nombreux Etats du Sud après la guerre
de Sécession pour limiter le droit de vote des
Afro-américains.

Les nouvelles dispositions électorales en
Géorgie “rappellent les entraves au vote qui ont
été adoptées à la fin de la Reconstruction pour
empêcher de nombreux Américains de voter”,
estiment ainsi Will Smith et Antoine Fuqua, ce
dernier connu notamment pour son film “Trai-

ning Day”. En Georgie, où les plaies de l’escla-
vage et de la ségrégation sont encore vives, c’est
grâce à une mobilisation record, en particulier
des électeurs noirs, que le président Joe Biden
a remporté la victoire en novembre 2020. Une
victoire contestée dans cet Etat par Donald
Trump, qui a affirmé à tort avoir été victime de
fraude électorale. Pour protester contre les nou-
velles dispositions, la ligue nord-américaine de
baseball (MLB) a annoncé vendredi que le All-
Star Game 2021, prévu le 13 juillet à Atlanta,
capitale de la Géorgie, serait finalement orga-
nisé dans un autre Etat. Des entreprises privées
comme Coca-Cola et la compagnie aérienne
Delta, pourvoyeuses de nombreux emplois en
Géorgie, ont aussi publiquement dénoncé cette
loi. Jusqu’à la décision de Will Smith et Antoine
Fuqua, les appels au boycott n’avaient pas
trouvé beaucoup d’écho à Hollywood, hormis
quelques tweets indignés comme ceux de James
Mangold, qui réalisera le prochain volet des
aventures d’Indiana Jones, ou de l’acteur Mark
Hamill, qui incarne Luke Skywalker dans la saga
Star Wars.

Will Smith boycotte l’Etat américain de Géorgie

La somme faramineuse que Daniel
Craig pourrait empocher grâce aux
suites de “À couteaux tirés” 

Semaine de la 
langue espagnole 

Les ambassades des pays hispanophones à Rabat organisent,
du 19 au 23 avril, la cinquième édition de la Semaine de la

langue espagnole au Maroc.
Cette initiative, qui aura lieu cette année en mode virtuel

en raison de la pandémie de Covid-19, sera marquée par la par-
ticipation d’une vingtaine d’écrivains de plusieurs pays hispa-
nophones, ainsi que de figures éminentes de la littérature
marocaine en langue espagnole, indiquent les organisateurs
dans un communiqué.

Le programme d’activités de cet évènement culturel com-
prend des débats et des tables rondes sur des sujets ayant trait
à la littérature, notamment le rôle de l’oubli et de la mémoire
dans la littérature, le métissage linguistique culturel et la mi-
gration en tant que vecteur de transmission de la langue, fait
savoir le communiqué.

Au menu de cette semaine culturelle figurent également la
présentation d’un dictionnaire arabe-espagnol sur les termes
du football, des rencontres entre des écrivains marocains et es-
pagnols sur le Détroit de Gibraltar en tant qu’espace de vécu
commun et de culture partagée, ainsi qu’un colloque sur la poé-
sie maya et ses échos dans les cultures espagnole et arabe,
ajoute la même source. 

A cette occasion, un hommage posthume sera rendu à la
libraire et écrivaine tangéroise Rachel Muyal, décédée l’année
dernière, souligne le communiqué, notant que la semaine de
la langue espagnole sera clôturée par la lecture de l’ouvrage
Don Quichotte, avec la participation de personnalités maro-
caines des mondes de la politique, la diplomatie et la culture. 

En attendant la sortie de Mourir
peut attendre, repoussée à plu-
sieurs reprises et pour l’instant

fixée au 6 octobre en France, l’inter-
prète de James Bond ne se tourne pas
les pouces. En compagnie du réalisa-
teur Rian Johnson (Star Wars 8) Daniel
Craig planche depuis plusieurs mois
sur l’idée d’une suite à leur film À cou-
teaux tirés, savoureux Cluedo à la Aga-
tha Christie, sorti fin 2019. Le polar fut
un joli succès cette année-là, en récol-
tant pas moins de 310 millions de dol-
lars au box-office mondial, pour un
budget de 40 millions. Le film avait
aussi récolté plusieurs nominations aux
Golden Globes et aux Oscars. Alors
que Lionsgate, distributrice du film aux
Etats-Unis, se frottait déjà les mains à
l’idée d’une lucrative suite aux aven-
tures du détective Benoit Blanc, un
géant de l’industrie est passé par là.
Selon le site spécialisé Deadline, Net-
flix a acquis les droits de diffusion de,

non pas une, mais deux suites d’À cou-
teaux tirés, qui seront donc disponibles
en exclusivité sur la plateforme.

Toujours selon Deadline, le géant
de la SVOD aurait mis une énorme
somme sur la table pour être sûr d’em-
pocher cette future franchise, pas
moins de 469 millions de dollars. Net-
flix aurait ainsi arraché les droits au nez
et à la barbe d’Amazon et d’Apple, in-
téressés pour leurs services respectifs
Prime Video et Apple TV+. Une
source proche du dossier a commenté
le deal au Hollywood Reporter : “C’est
cher mais Netflix joue aux échecs alors
que les autres jouent aux dames... La
plateforme prend un film reconnu et
apprécié mondialement et s’assure une
belle franchise pour les deux ans à
venir. C’est aussi une façon de montrer
qu’ils sont aussi puissants que n’im-
porte quel studio, aujourd’hui.” Le
tournage du second volet devrait com-
mencer dès le 28 juin en Grèce. Hor-

mis Daniel Craig, on ne sait pas encore
qui fera partie du casting de ces suites.

Selon le Hollywood Reporter, qui
s’est procuré des extraits du deal, Rian
Johnson aurait une totale liberté sur les
deux longs-métrages à venir. Il n’aura
pas à répondre à des demandes de la
part de Netflix sur la production ou sur
la fin des films. Les seules exigeances
de la plateforme concernent la pré-
sence de l’interprète de 007 en tête
d’affiche et que le budget soit équiva-
lent, pour chaque suite, aux 40 millions
du premier film. Une chose est sûre :
pour Daniel Craig, le réalisateur Rian
Johnson et le producteur Ram Berg-
man, l’affaire s’annonce très juteuse. 

Entre les salaires déjà négociés et
les intéressements aux nombres de
vues des films sur la plateforme, cha-
cun pourrait toucher jusqu’à 100 mil-
lions de dollars en fin de compte. Une
affaire rondement menée pour le dé-
tective Benoit Blanc et ses acolytes !
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Au Canada, la majorité des télétravailleurs 
aussi productifs qu'au bureau

Ramadan
20

Les ours polaires, grands prédateurs dont les habitudes de chasse
sont bouleversées par le changement climatique, se tournent vers

les nids de canards pour y manger les oeufs, mais ne sont pas très
performants dans cette nouvelle façon de se nourrir, selon une étude
publiée mercredi.

Le danger que fait courir aux ours blancs le réchauffement cli-
matique, dont les effets sont particulièrement sensibles dans l'Arc-
tique où ils vivent, est bien connu. Des images d'animaux coincés
sur des petits morceaux de glace partis à la dérive, ou faisant les pou-
belles dans des localités du grand Nord, ont ainsi fait le tour du
monde ces dernières années.

Et le rétrécissement toujours plus marqué de la banquise a une
conséquence directe sur l'alimentation de ces animaux, en limitant
les possibilités de chasser le phoque, leur proie de prédilection.

Pour étudier les changements concrets causés par ces modifica-

tions dans les habitudes de chasse des ours, des chercheurs canadiens
ont suivi une vingtaine d'animaux à l'aide de drones dans le territoire
du Nunavut.

Le résultat de leurs observations, publié mercredi dans le journal
Royal Society Open Science, montre ces prédateurs s'en prenant aux
nids de canards Eider pour y dévorer les oeufs. Mais sur une période
de 11 jours, à mesure que le nombre d'oeufs restant diminuait, les
ours revenaient sur des nids déjà vidés dans l'espoir d'y trouver de la
nourriture. Ils ne faisaient pas non plus le lien entre la présence de
canards et la possibilité de trouver des oeufs.

"Ceci montre que si une espèce peut intégrer des ressources non
préférées dans son régime quand sa proie principale devient plus
difficile à trouver, elle peut ne pas être capable de le faire efficace-
ment", écrivent les auteurs.

Et si les ours tirent des oeufs des calories appréciables, ce régime
ne devrait pas fournir une source de nourriture durable pour "ursus
maritimus," espèce classée "vulnérable".

La population sauvage d'ours polaires est estimée à 25.000 indi-
vidus, répartis à travers l'Alaska, le Canada, le Groenland, la Norvège
et la Russie.

Une étude publiée en juillet dernier dans Nature Climate Change
estimait qu'ils pourraient s'éteindre par manque de nourriture d'ici
la fin du siècle. Et tout récemment, une étude dans Global Change
Biology, basée sur l'étude de l'usure dentaire de crânes d'ours blancs
dans des musées d'histoire naturelle, soulignait que leur régime ultra-
spécialisé (gras et chair de phoque principalement) remontait à des
siècles et les mettait en danger de ne pas pouvoir s'adapter.

Une possible évolution pour l'espèce serait un croisement avec
les ours Grizzly, plusieurs reproductions entre les deux familles
d'ours ayant déjà été relevées, selon les chercheurs.

En manque de phoques, les ours blancs
se tournent -mal- vers les oeufs

Citations

Une vaste majorité de salariés cana-
diens en télétravail s'estiment "au
moins aussi productifs" à la maison

qu'au bureau et aimeraient continuer à travail-
ler de chez eux au moins à mi-temps après la
pandémie, indique jeudi une étude officielle.

Près du tiers (32%) des salariés canadiens,
soit 3,1 millions, effectuaient "la plupart" de
leurs heures de travail à partir de la maison en
début d'année, contre à peine 4% en 2016,
précise cette étude de l'institut Statistique Ca-
nada.

Parmi eux, 90% ont déclaré être "au
moins aussi productifs" qu'avant.

Plus de la moitié (58%) des nouveaux té-
létravailleurs ont déclaré accomplir "à peu
près" la même quantité de travail, et environ
le tiers (32%) davantage. Les 10% restants ac-
complissaient "moins de travail" à la maison
qu'au bureau.

De façon générale, la productivité en té-
létravail était plus élevée dans les administra-
tions publiques, notamment dans les soins de
santé, que dans les industries productrices de
biens. Statistique Canada n'a pas mesuré
d'écart significatif  entre les hommes et les
femmes ou en fonction de l'âge, de la scola-
rité, de la situation matrimoniale ou de la pro-

fession des répondants.
Dans l'ensemble, 35% de tous les nou-

veaux télétravailleurs, et la moitié des cadres,
ont déclaré effectuer un plus grand nombre
d'heures par jour. En revanche, 3% ont dé-
claré travailler moins d'heures.

Et 80% des nouveaux télétravailleurs ont
indiqué qu'ils aimeraient travailler "au moins
la moitié de leurs heures à la maison une fois
la pandémie terminée".

Les télétravailleurs qui se considéraient
plus productifs chez eux que sur leur lieu de
travail étaient aussi plus nombreux à indiquer
qu'ils préféreraient travailler "la plupart ou
toutes leurs heures à la maison" que les autres
télétravailleurs, ajoute l'étude.

En revanche, une majorité d'enseignants
(54%) préféreraient retourner en classe la plu-
part du temps une fois la pandémie terminée,
soit trois fois plus que les autres télétravail-
leurs. L'analyse a été réalisée à partir des don-
nées sur la population active au Canada pour
février. 

Elle se limitait aux salariés travaillant pour
le même employeur depuis au moins mars
2019, soit au moins un an avant l'interruption
des activités économiques de la mi-mars
2020.

Il vaut mieux se taire et passer pour
un con plutôt que de parler et de ne
laisser aucun doute sur le sujet.

Pier r e  Despr oges

Je n'ai pas parlé à ma belle-mère de-
puis 18 mois. Je n'aime pas l'inter-
rompre.

Ken Dodd

A cette époque où tout augmente, nous
sommes heureux d'apprendre que les
kilomètres, les mètres et les centimètres
n'ont pas varié depuis le dernier 
septennat. Bravo !

Coluche

J'ai un truc pour me souvenir de la
date d'anniversaire de votre femme : 
il suffit de l'oublier une fois !

Michel  Galabru























Avant même d'être défi-
nitivement fixé, le bud-
get des JO de Tokyo
s'annonce record pour

des Jeux d'été, alors que ses re-
cettes seront vitales pour un mou-
vement olympique fragilisé par la
crise sanitaire.

Les organisateurs japonais ont
réévalué fin 2020 le budget de
l'événement à 15,4 milliards de
dollars (13 milliards d'euros), soit
2,8 milliards de dollars (2,3 mil-
liards d'euros) de plus que l'esti-
mation précédente, à cause des
coûts du report et des mesures sa-
nitaires.

Tokyo-2020 s'annonce
comme les Jeux d'été les plus
chers de l'histoire, devant ceux de
Londres-2012 (12,2 milliards
d'euros), alors que les Jeux d'hiver

de Sotchi-2014, en Russie, de-
vraient conserver leur record ab-
solu estimé à 17,9 milliards
d'euros, selon une étude de l'Uni-
versité d'Oxford.

Cette enveloppe globale mêle
budget de fonctionnement - au
moins à l'équilibre pour la plupart
des éditions depuis 1984, à l'ex-
ception des JO-1992 d'Albertville
-, et construction ou aménage-
ment d'infrastructures.

L'organisation évalue ainsi à
7,5 milliards de dollars (6,3 mil-
liards d'euros) le seul "budget lié
aux sites" olympiques, un coût
presque totalement pris en charge
par les autorités au nom du déve-
loppement local à moyen terme.

La logique est différente pour
les organisateurs japonais (Cojo),
qui cherchent à couvrir leurs dé-

penses, et pour le monde olym-
pique, qui vit des Jeux et en attend
d'importants bénéfices.

Côté Cojo, la principale re-
cette vient des sponsors locaux
(3,3 milliards de dollars, soit 2,7
milliards d'euros), loin devant la
contribution du CIO (1,3 milliard
de dollars en intégrant une part
du programme TOP de sponso-
ring international, soit 1,1 milliard
d'euros).

La billetterie doit pour l'heure
rapporter 800 millions de dollars
(673 millions d'euros), une projec-
tion très incertaine puisque les
spectateurs internationaux sont
d'ores et déjà bannis et la jauge de
spectateurs japonais n'est pas en-
core fixée.

De son côté, le CIO commu-
nique ses recettes par cycle de

quatre ans et celles de l'Olym-
piade 2013-2016, couvrant les JO-
2014 de Sotchi et les JO-2016 de
Rio, ont atteint 5,7 milliards de
dollars (4,8 milliards d'euros).

Les trois-quarts environ
(73%) venaient des droits de dif-
fusion, faisant reposer l'économie
des Jeux sur les téléspectateurs
bien plus que sur le public direct,
et 18% du programme de spon-
soring international.

Le CIO conserve 10% des re-
cettes des JO pour son fonction-
nement et en redistribue 90%,
soit environ 5 milliards de dollars
(4,2 milliards d'euros) pour la pé-
riode 2013-2016, qui irriguent le
mouvement olympique pendant
quatre ans.

Ce montant sert en particulier
à financer les fédérations interna-

tionales, réparties en cinq groupes
selon leur importance: athlétisme,
gymnastique et natation reçoivent
environ 40 millions de dollars (33
millions d'euros), contre 14 mil-
lions de dollars (11 millions d'eu-
ros) pour le pentathlon moderne,
le rugby ou le golf.

Sur les recettes de Rio-2016,
540 millions de dollars (454 mil-
lions d'euros) ont aussi été rever-
sés aux comités nationaux
olympiques pour financer notam-
ment les bourses olympiques aux
sportifs et entraîneurs.

Enfin, le CIO contribue pour
moitié au financement de
l'Agence mondiale antidopage
(environ 20 millions de dollars de
contribution en 2021, soit 16,8
millions d'euros), le reste venant
des gouvernements.

Les principaux sites

J-100 avant
les Jeux
olympiques
de Tokyo
Budget record, recettes vitales 
pour le sport mondial

Si la pandémie a reporté d'un
an les Jeux olympiques de
Tokyo et continue de per-

turber leurs préparatifs à cent
jours de la cérémonie d'ouver-
ture, les installations sportives
construites ou modernisées pour
l'événement sont fin prêtes.

Au total, 43 sites olympiques
seront utilisés lors des Jeux olym-
piques (23 juillet-8 août) et para-
lympiques (24 août-5
septembre): 25 existants, dix
temporaires et huit entièrement
nouveaux.

Ils sont répartis sur deux
zones de la capitale: la baie de
Tokyo, sur des terrains artificiels
gagnés sur l'océan Pacifique, et
une "zone héritage", au coeur de
la capitale, faisant la part belle à
des installations des JO de 1964
rénovées ou reconstruites.

Voici quelques-uns des sites
les plus marquants:

Le principal site des Jeux de
1964 a été reconstruit de A à Z
au même endroit, en plein coeur

de la ville. Inauguré fin 2019, le
stade olympique accueillera les
cérémonies d'ouverture et de clô-
ture, l'athlétisme et le football.

Sa capacité est de 68.000
places, mais sans spectateurs
venus de l'étranger et avec une
jauge très certainement limitée
pour les spectateurs locaux en
raison du Covid-19, l'écrin risque
d'être trop grand pour l'événe-
ment.

Financé par l'Etat, le chantier
avait fait polémique en 2015 face
au coût du projet initial conçu
par l'architecte irako-britannique
Zaha Hadid - près de deux mil-
liards d'euros - ce qui en aurait
fait le stade le plus cher au
monde.

Le gouvernement japonais a
fini par sélectionner un autre
projet de l'architecte japonais
Kengo Kuma, moins cher (1,3
milliard d'euros environ), tout en
faisant la part belle à des maté-
riaux de construction tradition-
nels, comme le bois de cèdre du

Japon. Ce nouveau site imposant
de la baie de Tokyo, d'une capa-
cité de 15.000 places, accueillera
les épreuves de natation, natation
synchronisée et plongeon.

Le site dispose d'un mur mo-
dulable pour convertir son bassin
principal de 50 m en deux pis-
cines séparées de 25 m chacune.
La profondeur des bassins est
également ajustable. L'installa-
tion doit accueillir après les Jeux
d'autres compétitions et être ou-
verte au grand public.

Ce nouveau centre pour l'avi-
ron et le canoë, qui sera main-
tenu après les Jeux, est installé
sur une île artificielle verdoyante
de la baie de Tokyo. Il consiste en
un bassin d'une longueur de 2
km à huit couloirs et protégé par
un barrage.

Sa capacité de 24.000 places
pour les JO sera réduite à 2.000
après l'événement.

Les épreuves de volley-ball et
paralympiques de basket-ball se
tiendront dans ce nouvel édifice

de 15.000 places. Les panneaux
solaires sur son toit incurvé ont
dû être orientés de manière à évi-
ter les réflexions de la lumière sur
les tours d'immeubles voisines.

Comme le Centre aquatique,
le bâtiment comporte des cap-
teurs thermiques et des pompes
géothermiques pour réduire ses
émissions de CO2. Il continuera
par la suite d'accueillir des événe-
ments sportifs, ainsi que des
concerts.

Temple des arts martiaux au
toit pentu censé ressembler au
Mont Fuji, ce bâtiment octogo-
nal proche du Palais impérial a
été construit pour les épreuves
de judo des JO de Tokyo-1964.
Judokas et karatékas olympiques
s'affronteront ici.

Le Nippon Budokan est aussi
un lieu de concert mythique au
Japon: les Beatles y ont notam-
ment joué en 1966.

Sur une langue de terre rec-
tangulaire gagnée sur la mer, le
village olympique est composé

de 21 immeubles d'une dizaine
d'étages avec une capacité de
18.000 lits pendant les Jeux
olympiques et 8.000 pour les
Jeux paralympiques.

Le village olympique doit être
reconverti après l'événement en
un quartier résidentiel de luxe. Le
report des JO l'an dernier a ainsi
posé des problèmes, car environ
900 appartements avaient déjà
été vendus.

Le nord-est du Japon, ravagé
en mars 2011 par le séisme, le
tsunami et l'accident nucléaire de
Fukushima, a été symbolique-
ment associé aux JO de Tokyo
qui, avant la pandémie, avaient
été surnommés "Jeux de la re-
construction" par le gouverne-
ment.

Le tournoi olympique de ba-
seball, sport collectif  ultra-popu-
laire au Japon, ainsi que le
softball (tournoi féminin), se
tiendront ainsi dans le stade de
baseball d'Azuma, dans la ville de
Fukushima.
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Auteur d'une sortie remarquée
fustigeant l'organisation du
Mondial-2022 au Qatar, Toni

Kroos fait aussi parler de lui sur les ter-
rains: impressionnant de justesse contre
Liverpool à l'aller (3-1), l'Allemand gui-
dera à nouveau le Real Madrid mercredi
en quarts retour de Ligue des cham-
pions (19h00 GMT).

Des passes aussi tranchantes que
ses propos: passeur décisif  face aux

Reds avec une ouverture de 40 mètres
téléguidée vers Vinicius, le métronome
allemand du Real paraît aussi incisif  sur
la pelouse qu'en-dehors.

"Je trouve que l'attribution du
Mondial au Qatar n'était pas une bonne
chose, pour plusieurs raisons", a lâché
le champion du monde 2014 dans l'édi-
tion de son podcast datée du 30 mars,
qu'il réalise avec son frère Felix.

"La première raison, ce sont les
conditions des travailleurs (...) puis le
fait que l'homosexualité soit pénalisée
et punie au Qatar (...), et aussi que ce ne
soit pas un pays de football", explique
le joueur de 31 ans, qui a qualifié les
conditions de travail sur les chantiers
des stades d'"inacceptables".

En pleine fenêtre internationale,
Kroos s'est placé en première ligne des
critiques visant l'attribution de l'organi-
sation du Mondial-2022 au Qatar, et a
été soutenu par tous ses coéquipiers de
la sélection allemande: avant le coup
d'envoi du match contre la Macédoine
du Nord en qualifications pour le Mon-
dial, les joueurs ont déployé ensemble
une banderole proclamant: "Nous pour

les 30!", une allusion aux 30 articles de
la Charte des droits humains des Na-
tions unies.

Alors que le journal allemand Bild
a annoncé que le maître à jouer alle-
mand a l'intention de quitter la sélection
après l'Euro cet été (11 juin-11 juillet)
et alors qu'il s'est légèrement blessé aux
adducteurs durant la fenêtre internatio-
nale, Toni Kroos est revenu se reposer
chez lui à Madrid... avant de se montrer
encore tranchant, sur le terrain cette
fois.

Impliqué sur les deux premiers
buts du Real lors du succès 3-1 contre
Liverpool à l'aller mardi, et auteur d'un
coup franc direct (contré par le dos de
Sergiño Dest) samedi lors du clasico de
Liga remporté 2-1 contre le FC Barce-
lone, Kroos, à 31 ans, évolue à un ni-
veau toujours très élevé.

Avec Casemiro et Luka Modric
(respectivement 29 et 35 ans), il forme
le milieu de terrain indéboulonnable de
la "Maison blanche", celui qui a soulevé
trois Ligues des champions de rang
entre 2016 et 2018.

Dans une chronique intitulée

"Kroos, le crack invisible" publiée dans
le quotidien El Pais samedi, l'ancien
joueur et directeur sportif  du Real Ma-
drid Jorge Valdano n'a pas tari d'éloges
sur le milieu de terrain allemand, quali-
fié de "maestro confidentiel".

"(Il) donne le pouls à l'équipe,
comme un marionnettiste", a écrit l'Ar-
gentin. "S'il est agressé, il joue court, s'il
a une seconde il sert une passe de 40
mètres. Le tout à un rythme posé,
comme un maestro qui enseigne com-
ment jouer. Voir Kroos jouer est un
spectacle à part", a résumé Valdano.

"Toni Kroos est toujours le pre-
mier à finir l'échauffement au Real. Pen-
dant que ses coéquipiers finissent les
exercices, lui se place à une dizaine de
mètres du tunnel et commence à s'éti-
rer. A l'entrée de la surface, Benzema,
Lucas, Vinicius et Modric s'entraînent
à tirer des coups francs. L'Allemand les
observe, tranquillement, près de la
touche. Comme un élève qui connaît
déjà sa leçon", a remarqué le quotidien
El Mundo au lendemain du succès face
au Barça, rappelant que le Real n'avait
plus marqué sur coup franc direct lors

d'un clasico depuis Roberto Carlos en
février 2000.

Le club merengue, lié à son N.8
jusqu'au 30 juin 2023, travaille déjà
selon la presse à proposer une prolon-
gation à son maître à jouer allemand. Et
la presse madrilène se félicite régulière-
ment du prix relativement modeste qu'a
coûté le milieu lors de son transfert du
Bayern Munich en 2014: seulement 25
millions d'euros pour un titulaire incon-
tournable, qui sera à nouveau à la ba-
guette du Real Madrid mercredi contre
Liverpool.
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Le Raja de Casablanca vient de
s’attacher les services de l’en-
traîneur tunisien Lassad Chabi
Jarda qui succédera à Jamal Sel-

lami qui, sous pression d’une catégorie
de supporters et de certaines parties, a
été contraint de jeter l’éponge.

Le cadre tunisien a signé hier un
contrat qui s’étalera jusqu’à la fin de la
saison en cours avec option de prolon-
gement si les bons résultats suivaient.
D’après certaines sources proches du
Raja, Lasaad Chabi Jarda, qui a démis-
sionné récemment de son poste d’entraî-
neur de Monastir faute de résultats, avait
demandé un salaire de 20.000 dollars,
mais les deux parties sont tombées d’ac-
cord sur une rémunération mensuelle de
18.000 dollars.

Le cadre tunisien, âgé de 59 ans et ti-
tulaire d’un diplôme UEFA Pro, aurait
droit à d’autres émoluments qui lui se-
raient versés au cas où le Raja remporte-
rait un titre qu’il soit de champion du
Maroc, de Coupe du Trône, de la Coupe
de la Confédération ou de la Coupe
arabe Mohammed VI, épreuve dont le
vainqueur empochera la coquette
somme de plus de 6 millions de dollars,
sachant que les Casablancais sont fina-
listes et affronteront à une date non en-
core arrêtée le club saoudien d’Al Ittihad
de Jeddah au complexe Moulay Abdellah
à Rabat.

Pour ce qui est du staff  technique,
Lassaad Chabi Jarda sera assisté par Mo-
hamed Bekkari et Hicham Aboucha-
rouane, confirmés dans leurs postes
respectifs, ce qui ne pourrait être qu’une
bonne chose pour le club appelé à pour-
suivre son parcours sur plusieurs ta-
bleaux. Quant à la préparation physique,
cette tâche sera confiée au cadre tunisien

Omar Ben Ouanis qui remplacera Jawad
Sabri contraint à la démission après avoir
été sévèrement critiqué par le public qui
n’avait pas apprécié ces derniers temps
la condition physique des joueurs.

Lassad Chabi Jarda devrait suivre de-
puis les gradins le match de ses protégés
contre le MAT ce vendredi (12ème jour-
née) et sa prise de fonction réelle coïnci-
dera, certainement, avec la rencontre de
la 13ème manche du championnat, pré-
vue le 25 de ce mois face à l’OCS au
Complexe sportif  Mohammed V de Ca-
sablanca.

Il n y aura pas que la Botola,
concours où le Raja occupe la 2ème
place ex aequo avec l’ASFAR, que Jrada
abordera à mi-parcours. Il aura comme
mission, le 5 mai prochain, de conduire
les Verts au-delà du tour des quarts de
finale de la Coupe du Trône aux dépens
de la coriace formation militaire dont la

machine tourne à plein régime depuis
l’arrivée de l’entraîneur belge, Sven Van-
denbroeck.

Si sur le plan national, la mission
s’annonce délicate, sur le plan continen-
tal, Lassaad Chabi Jarda débarquera au
Raja alors que le club est déjà assuré de
sa qualification au tour des quarts de fi-
nale de la Coupe de la Confédération, et
ce après avoir survolé les débats lors de
la phase de poules du groupe D avec un
joli 4 sur 4 au détriment des équipes tan-
zanienne de Namungo, zambienne de
Nkana et égyptienne de Pyramids.

Le match de la 5ème journée de la
Coupe de la CAF programmé le 21 cou-
rant verra le Raja se déplacer en Tanza-
nie pour jouer Namungo, alors que
l’opposition de la dernière journée aura
lieu le 28 dudit mois face à Nkana à Ca-
sablanca.

Mohamed Bouarab

Kroos, passes tranchantes et avis tranchés

Chabi pour suppléer Sellami
aux commandes du Raja
Contrat de courte durée avec option de prolongement pour le cadre tunisien

Lassad Chabi Jarda et le président du Raja, Rachid Andaloussi, lors de la signature du contrat. 

La FRMVB adopte
ses rapports moral et
financier lors de son
AGO à Marrakech

La Fédération Royale marocaine de volleyball (FRMVB) a
tenu, dimanche à Marrakech, son Assemblée générale or-
dinaire annuelle (AGO) au titre de la saison 2019-2020,

l’occasion de procéder à l’approbation des rapports moral et fi-
nancier ainsi que du budget prévisionnel pour la prochaine sai-
son sportive.

Cette AGO, qui a connu la participation de 9 ligues sur 10,
64 clubs sur 78, et 130 délégués, a été l'occasion de réaffirmer la
confiance dont jouit le comité directeur de ladite fédération,
sous la présidence de Mme Bouchra Hajij, qui a dirigé la
FRMVB dans une conjoncture exceptionnelle liée à la propa-
gation de la Covid-19, avec de grandes répercussions sur la sai-
son sportive précédente, a indiqué un communiqué publié à
l’issue de cette AGO.

"En dépit de cette conjoncture exceptionnelle, les compé-
titions de la Coupe du Trône et du Championnat ont été ache-
vées grâce à l’engagement des clubs et de la FRMVB", explique
la même source.

"Le bilan a été positif  à tous les niveaux, étant donné que
les programmes arrêtés ont été respectés et la sélection nationale
junior s’est qualifiée pour le Championnat du monde et s’est
classée 10è au niveau mondial", souligne la même source.

Cette AGO a été aussi l'occasion pour les participants d'ap-
prouver plusieurs autres points inscrits à l’ordre du jour de cette
réunion. Il s’agit d’accorder une grande importance à la forma-
tion et à la formation continue de toutes les jeunes catégories et
aux championnats des ligues et de mettre en œuvre les textes
législatifs relatifs au transfert des joueurs entre les clubs, tout en
respectant l’octroi de prime de formation au profit des clubs
d'origine à travers la Fédération, qui se charge de la mission de
faciliter cette procédure.

En outre, l’AGO annuelle s’est félicitée de l’élection de Mme
Bouchra Hajij à la tête de la Confédération africaine de volley-
ball (CAVB) et le transfert de son siège à Rabat, "ce qui repré-
sente une consécration de la diplomatie parallèle et la volonté
de la Fédération de représenter le Maroc dans les instances in-
ternationales et les postes de prise de décision", lit-on dans le
communiqué. L’AG a aussi salué la présence de taille du Maroc
au sein de la Fédération internationale de volley-ball (FIVB),
tout en soulignant la nécessité d’œuvrer en vue de tirer profit
du mandat de Mme Hajij pour promouvoir le niveau technique
des clubs, des sélections ainsi que des entraîneurs.

Lors de cette AGO, des hommages ont été rendus à plu-
sieurs acteurs de la discipline, dont des anciens joueurs, entraî-
neurs, encadrants, arbitres, dirigeants, cadres administratifs et
formateurs, et ce en signe de reconnaissance de leurs efforts
consentis pour promouvoir cette discipline et contribuer à l’ob-
tention de sacres au niveau continental.

Ligue des champions
Ci-dessous le programme des

matches retour des quars de fi-
nale de la Ligue des champions
prévus ce soir à partir de 19
heures :

Borussia Dortmund-Man-
chester City (aller: 1-2)

Liverpool-Real Madrid (aller :
1-3)


